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Dans la matinée du samedi 1 juin, veille 
de la fête de saint Eugène I”, Pape, son 
patron onomastique, le Souverain Pontife « 
reçu en audience spéciale les cardinaux pré- 
sents à Rome (ils étaient aw nombre de 21) 
venus lui présenter, par l'intermédiaire de 
leur doyen, S. Em. le cardinal Gennaro Gra- 
nifo Pignatelli di Belmonte, leurs vœux 
à l'occasion de sa fête. Sa Sainteté a répondu 
par l’allocution suivante qui a été radiodif- 
fusée par la radio vaticane. à 


Une fois encore, la fête du saint Pontife 
Eugène 1°, fils comme Nous de la Ville Eter- 
nelle, Nous procure, Vénérables Frères, la joie 
de Nous trouver parmi vous, dans le cercle 
intime de Nos collaborateurs les plus directs 
et les plus assidus. 

Tandis que Notre saint Patron jouit déjà 
depuis environ treize siècles, dans la gloire 
du Seigneur, de la récompense de ses vertus 
et de ses œuvres, pour Nous qui portons ici- 
bas le poids du suprême ministère aposto- 
lique, c’est un vif réconfort de Nous sentir 
assisté et soutenu par son puissant pairo- 
nage : mais c’est également pour Nous un 
grand soulagement, parmi des circonstances 
aussi douloureuses et des devoirs si ardus, 
de Nous savoir secondé par votre coopéra- 
tion infatigable et par votre fidélité inalté- 


rable dont votre Doyen vénérable — à la 
vigoureuse fraîcheur démentant le nombre 
des années — Nous a donné un nouveau 


témoignage avec son habituelle noblesse de 
pensée et délicatesse de sentiments (2). 


(1) Traduite par J. THOMAS-D'HOSTE du texte italien 


publié par l’'Osservatore Romano du 2. 6. 46. 

(2) Voici la traduction de l’adresse lue par S. Em. le 
cardinal G. Granito Pignatelli di Belmonte, doyen du Sacré- 
Collège : n; 


@ TRÈS SAINT PÈRE, 


C'est au nom du Sacré-Collège, porté par vous au com- 


_plet lors du récent Consistoire historique, que je suis 


‘tous les biens et ad multos annos, 


1946). 
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Instabilité et incertitudes de l'heure présente !" 


Nous revenons par la pensée à un an en 
arrière, Sur toute la surface de l’Europe, les 
armes étaient enfin déposées; le tourbillon 
de la guerre s'était apaisé; un sentiment 
d’allégement inondait tous les cœurs. qui, 
après une si longue et déchirante angoisse, 
saluaient déjà l’avènement de la paix; une 
paix qui, bien qu’encore insuffisante pour 
combler tous les espoirs légitimes, aurait suffi 


néanmoins à créer des conditions de vie sup- 


portables. 

Un an s’est écoulé. Aujourd’hui, on voit 
clairement que Nous n’avions alors que trop 
raison de laisser percer dans Nos paroles 
l'inquiétude de Notre cœur paternel, l’ap- 
préhension qui voilait Notre joie! « De la 
trêve des armes (disions-Nous en cette même 
occurrence) à la paix véritable et sincère, le 
chemin sera ardu et long, trop long pour les 
aspirations anxieuses d’une humanité affamée 
d'ordre et de calme. » (2) 

Depuis ce temps, les efforts, les discussions, 


heureux de présenter à Votre Sainteté les souhaits filiaux 
à l’occasion de Votre chère fête patronale. 

Une fois de plus, Saint Père, nous avons pu admirer 
avec une profonde joie les dispositions bienfaisantes, tant 
d'ordre spirituel que matériel, émanées de l’administration 
de votre gouvernement pastoral apostolique et qui révèlent 
une particulière assistance du Très-Haut. 

Permettez-moi aussi d'ajouter que la symbolique colombe 
qui figure dans vos armoiries nous enseigne des pensées 
d’optimisme ; et mon imagination sénile a vu, un moment, 
la blanche colombe se détacher de la montagne et, comme 
jadis pour le patriarche Noé, déposer dans vos mains 
augustes le petit rameau d’olivier qu’elle tient dans son 
bec, avec le souhait que vous puissiez donner au monde 
bouleversé la paix de Notre-Seigneur Jésus-Christ, que vous 
seul pouvez donner, cette paix qui fait fraternjser tous les 
peuples, en changeant les fléaux d'aujourd'hui en abon- 
dance de grâces et de bénédictions ! 

Très Saint-Père, le) Sacré-Collège, en vous souhaitant 
implore la Bénédiction 
apostolique. » 

1) Les sous-titres sont de l’Osservatore Romano. 

CACÉEDN CE At LI, col. 449-457, 
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les échanges de vues, les contacts, même 
directs, entre les hommes d'Etat qui ont dans 
leurs mains les destinées du monde, se sont 
multipliés. Mais on a souvent l'impression 
que la paix véritable, une paix qui corres- 
ponde aux exigences ef aux aspirations de la 
conscience humaine et chrétienne, s’est plutôt 
éloignée que rapprochée, s’est plutôt affaiblie 
et évanouie que consolidée et concrétisée 
dans une réalité qui inspire confiance. 

Plus les papiers s’amoncellent sur les tables 
des Conférences internationales, plus les dif- 
ficultés et les obstacles qui s'opposent aux 
solutions moralement justifiables s’accroissent. 

Combien prématuré (pour ne pas dire illu- 
soire) nous apparaît aujourd’hui l'espoir que, 
sans en excepter un seul, tous les hommes 
responsables, instruits à l’école sanglante de 
la guerre, se monirent vraiment saisis d’une 
horreur souveraine à l’égard de toute idée de 
despotisme, opposés à toute tentative de 
domination sur les autres peuples imposée 
par la force! 

C'est dans une attitude droite et équitable 
des puissants envers les faibles que se mani- 
feste l’abandon sincère de l’esprit d’impéria- 
lisme et de domination, l’adhésion sérieuse 
aux principes de la justice. Mais tant que la 
menace plus ou moins voilée du recours à la 
violence, ou les pressions soit politiques, soit 
économiques, étouffent la voix du. droit, 1l 
faut bien reconnaître que le premier pas, réel 
et résolu, vers une paix juste, n’a pas encore 
été fait. “ 

Comment pourrions-nous dès lors nous 
étonner que le manque de sécurité, qu’une 


situation précaire et faite d’incertitude 
pèsent lourdement sur l'esprit des peuples ? 
Qu'un sentiment général de malaise, de 
mécontentement, de défiance, empoisonne 


l'air, coupe les ailes aux nobles entreprises, 
engourdisse les bonnes volontés, étouffe 


lPesprit de générosité et de dévouement néces- 


saire pour une restauration effective ? Com- 
ment pourrions-nous nous étonner que, trou- 
blant les relations internationales, tout comme 
les situations intérieures des peuples, cette 
même instabilité et cette incertitude enve- 
niment les luttes de partis et les conflits 
d'intérêts, en accroissent l’âpreté, exaspèrent 
les passions jusqu’à préparer et provoquer en 


un obscur lendemain leur violente explosion ? 


La tâche ardue de l'Église. 


La tâche toujours grave qui revient 
à l'Eglise d’inculquer à tous VJesprit de 
conscience, la rectitude, la modération, le 
respect de la vérité et du droit, est plus 
ardue et ingrate que jamais dans les temps 
d’agitation et de, crise, mais elle est pour cela 
même également doublement importante et 
urgente. 

En effet, lorsque le flot des compétitions et 
des rivalités humaines surgit menaçant comme 
un raz de marée ; lorsque dans la chaleur de 
la lutte, l'entente éphémère, dictée unique- 
ment par les intérêts économiques et poli- 
tiques, risque de faire perdre le sentiment de 
la fraternité chrétienne véritable : lorsque les 
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forces de la révolution et de l’athéisme s’em- 
ploient à conduire, comme un troupeau privé 
de raison, les masses abusées en leur cachant 


sous des apparences trompeuses le but vers | 


lequel elles les poussent, spécialement dans le 
domaine moral et religieux, il est d’autant 
plus nécessaire que du phare élevé de l’Eglise 


rayonne dans toute sa puissance la lumière 


du Christ, pour éclairer le chemin et indi- 
quer nettement les limites au delà desquelles, 
à droite et à gauche, Les récifs et les ressacs 
risquent de déchirer et d’engloutir le navire. 

Sans doute, les amères expériences de la 
guerre, les déceptions de laprès-guerre, les 
prévisions d’un avenir si pauvre en espoirs 
placent l'Eglise, dans l’accomplissement de sa 
tâche, en présence de foules sans cesse crois- 
santes d'hommes dont la misère a .épuisé les 
forces, diminué la vigueur, affaibli les éner- 
gies d’autrefois. à 


Exhortation à la confiance et au courage. 


Ce n’est pas cependant une raison pour se 
laisser effrayer et abattre ou pour perdre de. 
vue la réalité dans son ensemble. C’est pour- 
quoi Nous ne Nous lasserons pas de répéter 
à Nos fils et à Nos filles, ainsi qu’à tous ceux 
qui nourrissent des sentiments semblables aux. 
leurs : Ayez confiance ! Ne vous découragez 
pas ! Vous êtes nombreux, plus nombreux que 
les apparences ne sembleraient l'indiquer, 
tandis que d’autres par leurs bravades ét leurs 
exigences cherchent à grossir trompeusement 
le potentiel d’action de leurs troupes. Vous 
êtes forts, plus forts que vos adversaires, 
parce que vos convictions intimes — et celles- 
ci l’emportent sur tout — sont vraies, sip- 
cères, solides, fondées sur des principes éter- 
nels, et non sur de fausses conceptions, sur 
des fondements erronés, sur des maximes fal- 
lacieuses, sur des impressions ou les avan- 
tages du moment. Dieu est avec vous ! 

Avec une profonde humilité, mais en même 
temps avec la plus vive reconnaissance envers 
Dieu, Nous pouvons bien parler de la protec- 
tion que le Seigneur n’a cessé d’accorder à son 
Eglise pour la défendre et lui permettre de 
soutenir victorieusement les rafales des der- 
nières années, particulièrement du temps de 
guerre, sur toute la superficie du globe, Nous 
avons sous les yeux les rapports qui nous par- 
viennent du monde entier, et malgré toutes les 
contradictions, malgré les défections qui ont 
pu se produire, il Nous est permis d’affirmer : 
PEglise dans tout son ensemble demeure unie 
et ferme, aussi bien à l’intérieur qu’à l’exté- 
rieur. Partout où — soit à l’occasion de per- 
sécutions conscientes et systématiques, soit par 
suite des brutales destructions de la guerre — 


elle s’est trouvée privée de tout appui visible. 


ou dépouillée de ses biens légitimes, elle a vu 
se resserrer toujours plus étroite l’union des 
fidèles et leur zèle brûler d’une ardeur toujours 
plus vive. Et, sinon partout, du moins dans la 


| 
| 


plupart des cas, elle est sortie de la tourmente : 


avec la vigueur d’une jeunesse renouvelée. On 
dirait qu’à la lumière des terribles événements 


des dernières années qui évoquaient à l'esprit | 


l’image du Jugement dernier, les enfants de 
l'Eglise — aussi bien dans les pays de Mis- 
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du pays (maintien de la monarchie ou 


sion que dans les vieilles régions catholiques 
— ont pour ainsi dire expérimenté” sensi- 
blement la vérité de leur foi, la valeur impres- 
criptible de la pensée chrétienne. 

Quant aux œuvres de charité, au courage et 
à l’héroïsme jusqu’à l’effusion du sang pour la 
foi, nous n’hésitons pas à déclarer que l'Eglise 
d’aujourd’hui peut. bien soutenir la compa- 
raison avec le passé. £ 

Il est par conséquent d’une importance capi- 
tale, à l’heure présente, que les catholiques et 
tous ceux qui reconnaissent et adorent un Dieu 
personnel et observent son Décalogue, ne se 
laissent pour rien au monde intimider, mais 
qu'ils aient conscience de leur propre force. 


L'Église p'oclame et protège la vraie liberté. 


Qu'ils connaïssent donc bien tout ce que eux, 
et eux seulement, peuvent réellement et effica- 
cement apporter comme contribution à l’œuvre 
de reconstruction, persuadés en même temps 
que cette œuyre ne pourra jamais aboutir 
à un heureux résultat si elle n’est pas fondée 
sur le droit, sur l’ordre et sur la liberté. Sur 
la liberté, voulons-Nous dire, de tendre à ce 
qui est vrai et bon, sur une liberté qui soit 
en harmonie avec le bien-être de chaque 
peuple en particulier et de toute la grande 
famille des peuples. Cette liberté, l'Eglise en 
a toujours été la proclamatrice, la tutrice et 
la vengeresse. é 

Voilà déjà plus de soixante ans que Notre 
grand Prédécesseur Léon XIII invoquait le 
témoignage de l’histoire pour montrer l'Eglise 
constamment préoccupée de protéger les 
peuples contre le despotisme des princes insou- 
ciants du bien commun, de défendre les com- 
munes et les familles contre les injustes ingé- 
rences de l'Etat, de soutenir la dignité de la 
personne humaine et les droits de chaque 
citoyen (cf. Enc. Zmmortale Dei, 19 novembre 
1885 : Leonts XIII, Acta, vol. V, p. 142.) 

Les dernières décades n’ont-elles pas donné 
à ces affirmations une nouvelle et convain- 
cante confirmation ? 


Réflexions sur la journée de demain 
(2 juin 1946). 


Dès demain, les citoyens de deux grandes 
nations (1) accourront en foule compacte aux 
urnes électorales. Au fond, de quoi s'agit-il ? 
Il s’agit de savoir si l’une et l’autre de ces 
deux nations, de ces deux sœurs latines, de 
civilisation chrétienne ultramillénaire, conti- 
nueront à s'appuyer sur la solide roche du 
christianisme, sur la reconnaissance d’un Dieu 
personnel, sur la croyance à la dignité spiri- 
tuelle et en l’éternelle destinée de l’homme, 
ou si, au contraire, elles entendent remettre le 
sort de leur avenir à l’impassible omnipotence 


(1) H s’agit de la France et de l’Italie. Le 2 juin 1946, 
élections en France des membres d’une nouvellé Assemblée 


- constituante (cf. D. C., t. XLIII, col. 631 ; en Italie, vote 


par voie de referendum au sujet du régime constitutionnel 
instauration de la 
vote pour élire les membres de l’Assemblée 


blique 
+ Lo er la nouvelle Constitution 


constituante chargée d’élaborer 
de lItalie (N: D, L. R.). 
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d’un Etat matérialiste, sans idéal surnaturel, 
sans religion et sans Dieu. 

De ces deux cas, l’un ou l’autre se réalisera, 
selon que sortiront victorieux des urnes les 
noms des champions ou des destructeurs de 
la civilisation chrétienne, La réponse est entre 
les mains des électeurs ; c’est eux qui en 
portent la noble mais combien grave respon- 
sabilité ! = 

D'un côté, en effet, c’est l’esprit de domina- 
tion, Pabsolutisme de l'Etat qui prétend avoir 
en main tous les « leviers de commande » de 
la machine politique, sociale, économique, 
dont les hommes, ces créatures vivantes, faites 
à l’image de Dieu et participant par adoption 
à la vie même de Dieu, ne seraient que des 
rouages inanimés. De son côté, par contre, 
l'Eglise se dresse sereine et calme, mais résolue 
et prête à repousser toute attaque. Elle, en 
bonne mère, tendre et charitable, ne cherche 
pas, oh! non, la lutte ; mais précisément 
parce qu’elle est mère, elle est plus ferme, 
plus indomptable, plus inébranlable, avec les 
seules forces morales de son amour, qu'avec 
toutes les forces matérielles, lorsqu'il s’agit 
de défendre la dignité, l’intégrité, la vie, la 
liberté, l’honneur, le salut éternel de ses 
enfants. ; 


Pour les prisonniers et les expatriés. 


Et maintenant, Vénérables Frères, après 
avoir goûté avec vous l’intimité de cette fête, 
comment pourrions-Nous vous quitter sans 
tourner Notre pensée vers tant et tant d’autres 
de nos fils que la guerre et l’après-guerré 
privent, depuis de longues années déjà, de 
toute joie familiale ? Les jours de fête, les 
anniversaires de famille leur font sentir, encore 
plus douloureusement que les autres jours, 
l’amertume de l’exil. Nous voulons parler des 
prisonniers de guerre et des internés civils ; 
puis de ceux qui, après avoir été dépouillés, 
parfois jusqu’au dernier centime de leurs éco- 
nomies, ont été chassés de la maison et de la 
terre natale; de ceux enfin, isolés ou en groupes 
errants, qui n’ont pas le courage de retourner 
dans leurs anciennes demeures (en réalité, 


dans les circonstances présentes, elles ne sont 


plus telles pour eux), et qui cherchent anxieu- 
sement à se créer ailleurs un nouveau foyer. 

Nous avons déjà, récemment même, parlé 
d’eux dans notre dernier message de Noël (1) 
et dans le discours au corps diplomatique 
réuni autour de Nous en février dernier (2). 
Bien volontiers, certes, Nous reconnaissons 
que, au cours des mois qui viennent de 
s’écouler, d'importants contingents de prison- 
niers de guerre ont été rapatriés. Si done, 
aujourd’hui, nous parlons de nouveau de ces 
centaines de milliers d’hommes, retenus 
encore en captivité, et des malheureux sans 
patrie ni toit, c’est parce que Nous Nous 
y sentons poussé par d'innombrables sup- 
pliques implorant notre intervention et parce 
qu'un tel état de choses réclame impérieu- 
sement un secours urgent et efficace. 


(DAC DAC OX LHEN COL. 53. 
(2) Cf. D. C.; t. XLIII, col. 201 ; discours du 25. 2. 46. 
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Pour les prisonniers de guerre, ces multiples 
et pressants appels nous parviennent de toutes 
les classes sociales. Ce sont des mères qui 
désirent ardemment revoir le fils qui est loin; 
ce sont des épouses qui ne peuvent plus sup- 
porter le poids des nécessités familiales pesant 
sur leurs faibles forces désormais épuisées ; ce 
sont des enfants qui attendent en vain le récon- 
fortant sourire et l’aide forte du père qui les 
forme et les prépare pour les dures exigences 
de la vie. Des communautés de citoyens et des 
autorités publiques demandent le retour de la 
jeunesse, qui est la force la meilleure pour 
pouvoir entreprendre et faire progresser 
l’œuvre de reconstruction de leurs propres 
pays, à laquelle est liée la restauration géné- 
rale de la société des nations. 

Parmi ces prisonniers, certains, de fout 
jeunes gens, enrôlés en masse immédiatement 
avant la fin de la guerre, se sont vus, sans 
avoir jamais manié un fusil, jetés dans un 
camp de concentration, Quant aux autres, 
encore bien nombreux, beaucoup éloignés 
depuis sept ans de leur pays, en ont déjà 
passé, peut-être, cinq ou six à languir en cap- 
tivité ou à trainer misérablement leur vie dans 
les équipes de travail. Nous n’ignorons pas 
que les textes rigides du droit international 
n’obligent le vainqueur à libérer les prison- 
niers qu'après la conclusion de la paix. Mais 
les besoins spirituels et moraux des prison- 
niers eux-mêmes et de leurs parents qui 
s’aggravent de:jour en jour, les droits sacrés 
du mariage et de la famille crient vers le ciel 
plus haut et plus fort que tous les textes juri- 
diques, et exigent qu’on mette enfin un terme 
au régime des camps de prison et de concen- 
tration. Que si l’un ou l’autre des Etats vain- 
queurs, pour des motifs d’ordre économique, 
estimait ne pouvoir renoncer aux bras de ces 
travailleurs, il y aurait lieu de bien considérer 
si un tel avantage ne serait aussi bien ou même 
mieux assuré, en les remplaçant par des 
hommes libres du pays même des prisonniers 
à des conditions justes et humaines de traite- 
ment et de travail. 

Nous n’ignorons pas non plus une autre 
difficulté invoquée plus d’une fois pour justi- 
fer les douloureux retards dés rapatriements, 
à savoir le manque de navires et les impé- 
rieuses nécessités d’autres transports ; toute- 
fois, Nous ne pouvons pas ne pas souhaiter 
que la piété humaine et la sagesse civique, 
au nom desquelles les rapatriements doivent 
être à cœur à tous, priment tous les autres 
calculs et intérêts, même légitimes, et sachent 
suggérer les mesures opportunes pour com- 
biner la restitution à leurs foyers des prison- 
niers déportés outre-mer avec les exigences 
des trafics d’après-guerre, 

Quant aux deux autres catégories d’expa- 
triés ou de gens obligés différemment de 
demeurer loin de leur pays, parfois dans des 
régions qui ont déjà une population supé- 
rieure à celle que, en temps normal, leur agri- 
culture et leur industrie peuvent nourrir, il 
serait nécessaire de prévoir le placement de 
ces malheureux dans les pays d'outre-mer, et 
Nous avons la ferme confiance que les Etats 
et les continents capables de les accueillir ne 
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manqueront pas de leur ouvrir leurs portes et 
d'accomplir ainsi une œuvre de si haute et si 
chrétienne charité. 


Pour la fête du Cœur de Jésus 


Aujourd’hui, en ce premier jour du mois 
consacré d’une façon spéciale à la dévotion au 
Très Sacré Cœur de Jésus, Nous éprouvons, 
encore plus sensiblement que d’ordinaire, une 
immense douleur en voyant la société humaine 
plus que jamais éloignée du Christ, et en même 
temps une indicible compassion au spectacle 
des calamités sans précédent qui l’affligent 
à cause de son apostasie. C’est pourquoi Nous 
Nous sentons incité à élever de nouveau Notre 
voix pour rappeler à Nos fils et à Nos filles 
du monde catholique l'avertissement que le 
divin Sauveur n’a cessé de répéter à travers 
les siècles dans les révélations aux âmes privi- 
légiées qu’il a daigné choisir pour ses messa- 
gères : désarmez la justice punitive du Sei- 
gneur par une croisade d’expiation dans le 
monde entier ; opposez à la troupe de ceux qui 
blasphèment le nom de Dieu et transgressent 
sa loi, une ligue mondiale de tous ceux qui-lui 
rendent l’honneur dû et offrent à sa Majesté le 
tribut d'hommage, de sacrifice et de réparation 
que tant d’autres lui refusent. 

Notre ardent désir, Notre inteñntion expresse 
est donc que le mois commençant a@jourd’hui 
et qui, cette année, se terminera par la célé- 
bration de la fête solennelle du Sacré Cœur de 
Jésus, en soit tout entier une dévote et fervente 
préparation, surtout en accomplissant pratique- 
ment, par des actes de piété, de charité et de 
pénitence, cette grande œuvre d’expiation et 
de réparation. Nous avons confiance dans le 
zèle de Nos Vénérables Frères dans l’épiscopat, 
des prêtres, des religieux, des membres de 
l'Action catholique, spécialement de la jeu- 
nesse, pour faire jaillir des cœurs des fidèles 
enfants de l'Eglise universelle le Confiteor de 
l'humilité, du repentir, du recours confiant à la 
miséricorde divine, avec une telle sincérité, 
une telle ardeur, une telle intensité d’esprit que 
Celui qui est multus ad ignoscendum (Is. LV, 7), 
large dans ses pardons, en soit pour ainsi 
dire forcé d’accomplir en faveur du peuple 
de la nouvelle alliance la promesse faite 
jadis. par la bouche du prophète au peuple 
d'Israël : « Revertere, aversatrix Israël, 
ait Dominus, et non avertam faciem meam, 
a vobis, quia sanctus ego sum, dicit Dominus, 
el non irascar in perpetuum. Reviens, infi- 
dèle Israël, dit Jéhovah ; je ne veux plus mon- 
trer un visage sévère, car je suis saint, dit 
Jéhovah, et je ne garde pas ma colère pour 
toujours. » (Jér. 111, 12.) 

Avec l'espoir intime que cette confession et 
cette profession du monde entier, présentées 
au Père céleste par le Cœur de Jésus qui est 
< propitiatio pro peccatis nostris », « pax et 
reconciliatio nostra », (Lit. de Sacr. Cor de 
Jesu) en apaiseront ja justice et attireront sur 
toute la. famille humaine la largesse de ses 
gräces, Nous vous donnons à Vous,, Véné- 
rables Frères, à tous ceux qui sont vôtres 
dans le Seigneur, à tous ceux qui sont avec 
vous en communion de pensée et de senti- 
ments, Notre Bénédiction apostolique, 
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ACADÉMIE FRANÇAISE 


Réception de M. le baron Ernest Seillière ! 


M. le baron ERNEST SEILLIÈRE, ayant été 
lu par l’Académie française à la place 
acante par la mort de M. HENRI LAVEDAN, 
| est venu prendre séance le jeudi 23 mai 
946 ef a prononcé le discours suivant : 


Discours de M. le baron Seillière 


Remerciements à 
MESSIEURS, 


l’Académie. 


Quand un écrivain a, comme je l’ai fait, voué sa 
e à l'élaboration et à la propagation de quelques 
ées qui lui ont semblé utiles à répandre; lorsque, 
s confrontant avec les données de l’histoire et 
Iles de son expérience propre, il les a exposées 
ins un grand nombre d'ouvrages et soumises de 
sorte à la méditation de ses contemporains, il 
certes, recueilli sur son chemin des approba- 
ons précieuses, obtenu des adhésions réconfor- 
ntes et noué des amitiés qui lui restent chères. 
1 revanche, il s’est heurté à mainte incompréhen- 
on ou même à maïnte hostilité dont il ne péné- 
ait pas toujours les motifs ; à la routine aussi, 
tte « étrangère qui supplante en nous la raison », 
dit, de l'habitude, un poète qui fut des vôtres. 
ut cela est humain, trop humain. 
Mais si, tandis qu’il avance vers le terme de sa 
rrière, vos suffrages viennent à l’appeler dans 
sein de votre illustre Compagnie, il voit, dans 
tte marque de votre estime, le couronnement et 
justification de son effort : il y trouve l’apai- 
ment après l'incertitude, le calme du soir après 
labeur du jour, l’assurance, enfin conquise, qu'il 
aura pas travaillé tout à fait en vain. Certes, il 
pensera pas avoir évité entièrement l’erreur car 
e est le lot de l'humanité : mais il s’assurera 
ivoir entrevu quelqu’aspect, jusqu’à Jui plus 
afusément aperçu, de la vérité morale et sociale 
rs laquelle tend élite du genre humain. Il 
sentira autorisé à prononcer, en regardant 
ec confiance ers l’Au-delà mystérieux, le 
mc dimittis du serviteur attaché en conscience 
Paccomplissement de sa tâche, à travers les 
reuves et les vicissitudes de toute existence. Les 
rces animatrices de l’univers n’ont-elles pas 
ulu que la Vie fût essentiellement inquiétude 
par là, déjà, souffrance, vaguement perçue. 
Agré le préjugé régnant, la jeunesse, hélas ! n’en 
pas exempte. La vieillesse, au contraire, nous 
porte parfois des apaisements enviables. Vous 
pensez, je viens de le rappeler. le plus enviable 
tous, Messieurs, à celui que vous honorez de 
re choix. C’est là un bienfait dont il se sait 


roir, en prenant place au milieu de vous, est de 
15 exprimer sa gratitude. Je m’en acquitte en ce 
ment de tout cœur. Sa seconde obligation, c’est 
rendre hommage, dans la mesure de ses forces, 
Phomme de haut mérite qui obtint avant lui 
te distinction suprême. L'écrivain que j’ai le 
vilège de remplacer parmi vous fut éminent par 
1 caractère autant que par son talent exquis et 
e, Je vais m’efforcer de vous le rappeler digne- 
nt aujourd’hui. 


} Le 11 février 1946, M. le baron Ernest Seillière a été 
au deuxième tour de scrutin par onze voix contre «neuf 
M. Saint-Georges de Boubhélier, au fauteuil Henri 
edan. 
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levable à votre indulgence et dont son premier : 


HENRI LAVEDAN 


Pour évoquer l’existence d’Henri Lavedan, nous 
avons en mains un document précieux. Ce sont 
ses Mémoires, en quatre volumes, dont il intitula 
Pensemble Avant l’oubli et dont le tome premier 
porte pour suscription l'Enfant réveur. Oui, certes, 
rêveur, et qui, plus tard, saura traduire souvent 
ses rêves en poète, bien que tout un aspect de son 
œuvre demeure satirique et générateur de gaieté. 
J'aurai plus d’une fois recours à ces attachants 
Mémoires qui connurent près du public un succès 
de bon aloi. 


- I 
Les premières années. 
Etudes à Saint-Mesmin (l). 


Les premiers souvenirs de l’auteur ont pour 
cadre un appartement parisien, dans l’une de ces 
habitations d'architecture uniforme, qui encadrent, 
sur trois côtés, la place du Palais-Bourbon. Durant 
la belle saison, on y installait le tout petit garçon 
sur un balcon en terrasse. On l’y laissait seul et, 
autour de lui, commençait bientôt le ballet aérien 
des hirondelles. Parce que l’homme, dès sa nais- 
sance, se fait instinctivement le centre de l’uni- 
vers, il semblait à cet homme en miniature que 
ces oiseaux, au vol si léger et si sûr, ne s’occu- 
paient que de lui, qu’ils s’appliquaient à le 
chercher, à le viser, à le taquiner même quand 
leur essaim vagabond s’enfuyait soudain, en 
« cache-cache », dit-il, allant raser les toits 
d’alentour, dire bonsoir à de proches gouttières, 
ou rire à des cheminées voisines. Les hirondelles 
revenaient bientôt, d’ailleurs, lancées à nouveau 
vers son visage, comme si elles avaient à lui rap- 
porter quelque chose de leur course capricieuse et 
de leur chasse à travers les rayons du soleil cou- 
chant comme si elles voulaient le favoriser 
« d’une becquée d’or lumineux. ou d’un brin de 
ciel bleu ». Dès cette heure de sa vie commençante, 
assure-t-il, il s’efforçait à leur répondre dans leur 
langage, à entrer dans leur ronde où elles allaient 
emporter bien loin, dans un vertige d’infini, lui 
faisant tout oublier de sa petite vie à peine 
éveillée. — On dirait une page du délicieux 
Andersen. — Ce sont ces heures de solitude 
enchantée qui ont fait de lui un « enfant rêveur ». 

Son père, Léon Lavedan, étaït «un homme de 
lettres doué de talent et de caractère, que ses apti- 
tudes et ses goûts avaient dirigé vers la politique. 
IL assurait l'existence des siens par sa plume 
alerte de journaliste. Plus tard, il tint une place 
en vue dans la rédaction de l’un de nos grands 
journaux du matin sous un pseudonyme : Philippe 
de Grandlieu. Ses opinions étaient catholiques et 
légitimistes ; ses amis 5e nommaiïent : Montalem- 
bert, Falloux, Augustin Cochin. Il figura donc dans 
l'opposition sous le second Empire et dut même 
passer un mois dans la prison de Sainte-Pélagie. 
pour délit de presse. L’évêque d'Orléans, Dupanloup, 
qui fut des vôtres, l’avait pris en gré. Ce prélat, 
ardent aux luttes de la pensée, était, en outre, 
un éducateur-né. Après avoir formé longtemps 
avec un grand succès, les jeunes Parisiens, il avait 
créé un collège près de sa ville épiscopale, à Saint- 


(1) Les sous-titres sont ajoutés par la D. C. 
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Mesmin, où était située sa résidence d'été. Le petit 
Henri lui fut confié comme interne dès l'âge 
de 7 ans. 

A la différence de nombre de nos iltustres, les 
Balzac, les Dumas fils, les Barrès, qui se sentirent 
fort malheureux du fait de leurs maîtres, et sur- 
tout de leurs condisciples, de réactions parfois 
brutales, votre futur confrère s’épanouit devant cé 
riant paysage de France; au sein d’une atmosphère 
physiquement et moralement vivifiante. I assure 
que, travaillant nonchalamment et réussissani 
donc peu dans ses études, il fut néanmoins traité 
avec une indulgence et une affection dont il pro- 
pose l'explication la plus aimable. « Je me sentis, 
explique-t-il, soigné, gâÂté, aimé, presque préféré 
par mes éducateurs, uniquement parce qu’ils 
étaient, même Je grand et redoutable évêque, 
émus et touchés par la joie que j’éprouvais si 
visiblement à vivre près d’eux, dans leur beau 
parc et dans leur gai val de Loire, ainsi que par 
l'affection expansive avec laquelle je leur témoi- 
gnaïis cete joie ! » Pour ma part, j'estime fort 
permis de penser que sa modestie nous trompe 
quelque peu sur ce point et qu’il devait être fort 
attachant déjà par ses qualités naissantes du cœur 
et de l’esprit qui se sont plus tard épanouies dans 
sa personne et dans ses œuvres. 

Une page délicieuse de ses premiers souvenirs 
scolaires est celle où il décrit une procession de la 
Fête-Dieu, au cours de laquelle, petit enfant de 
chœur, il jetait des feuilles de roses sur 16 par- 
cours des officiants en s’abandonnant à ‘des sen- 
timents qui sont ceux de l’enfance chrétienne : 
& Quelle innocence alors, écrit-il ! Quelle lumière 
dans l’âme ! Quelle ignorance de la douleur, du 
mal, de tout ce qui fait l’existence pesante ! Quel 
enchantement absolu ! Nous ne pouvions savoir 
qu’ensuite, sur les chemins de la vie, il en serait 
de même qu'aux processions de nos premiers ans. 
Les roses ne restent pures sur la route que quand 
Dicu y passe et pendant qu’il y passe ! Aussitôt 
qu’il a passé, elles sont écrasées et salies par le 
pied des hommes ! » 


II 
Vocation littéraire. Les débuts. 


Le volontariat de l’enfant grandi se fit à Nantes, 
dans un régiment de ‘cavalerie. 11 a, dans ses 
Mémoires, d’amusants récits sur ses relations avec 
son cheval d’armes, d’une laideur rare et auquel 
il s’attacha néanmoins. Les premiers symptômes 
se manifestent alors en lui de sa vocation litté- 
raire, car il éprouve le besoin d'évoquer par sa 
plume ce qu’il a sous les yeux chaque jour, de 
conter les épisodes de sa vie militaire : et cela, 
de façon joviale, mettant surtout en relief l’aspect 
pittoresque et plutôt comique des choses ou des 
événements. De cette propension descriptive naquit 
une sorte de journal dont il put tirer parti dans 
la suite. 

Son père était devenu le directeur du Corres- 
pondant, cette vivante revue, d’inspiration catho- 
lique, qui a vécu cent ans avant de s’éteindre, il 
y a peu d’années. Rentré à Paris, Henri devint le 


secrétaire de la rédaction de ce périodique. Là, 


défilaient sous ses yeux attentifs et perspicaces 
tantôt des hommes célèbres et tantôt des impor- 
tuns. Des uns et des autres, il avmrenait quelque 
chose. Ce ne fut donc pas l'aspect poétique, mais 
la note critique de son talent qui se développa 
dans cette atmosphère et devait marquer son œuvre 
de jeunesse. « Regarder, a-t-il écrit plus tara 
regarder d’un œil et d’un esprit curieux, indiscrets, 
avides ; et cela afin de voir, de voir, s’il est pos- 
sible, autrement et mieux que ceux qui ne voient 
pas ou qui voient mal ; puis, ce que l’on a discerné 
de la sorte, s’appliquer à le rendre perceptible pour 
d’autres par une certaine nouveauté d'expression, 


« Documentation Catholique » —= 


Pour tout ce qui touchait à la chose littéraire 


an æamide POP ET ET 


par des trouvailles de mots faisant image, de faç 
frappante et neuve ! Quelle occupation délicieuse 
Un travail qui est un plaisir, même quand | 
coûte de la peine ! Peut-on remplir ses journ& 


de plus attrayante manière ? » 
La confiance. en lui-même lui venant avec | 
cours du temps, il s’enhardit bientôt à porter 

croquis parisiens à l’Echo de Paris Pt | 
Aurélien Scholl. Quoique politiquement orienté | 
façon toute autre que Léon Lavedan, ce bouleva 
dier typique accepta sans hésitation d’imprini 
les manuscrits du débutant. Et, merveille encqa 
plus surprenante, le père de ce dernier admit sa 
délai chez son rejeton une conceptiof de da lit 
rature radicalement différente de celle dont il fi 
sait profession pour sa part : lJ’accent de la 
parisienne substitué à celui du Corresponda. 

Plus tard, la même tolérance s’affirmera quand 
fils aventureux abordera le théâtre et elle le suix 
durant toute la vie de ce chef de famille modè 
qui, jamais, ne formula sur les décisions imp 
vues du jeune homme une protestation, ni mê 
une réserve. « Les réserves, a plus tard écrit 
bénéficiaire de cette indulgence inlassable, il 
gardait pour lui ! Toujours sa bonté m’en fit gr& 


s’oubliait, uniquement préoccupé de se met} 
à ma place par la pensée quand il s'agissait 
juger mes écrits. Il s’adaptait à ma pat 
C’étaient mes idées qu’il trouvait, pour moi, 
bonnes, les meilleures : prompt à me souter 
à me défendre ouvertement si l’on m’attaqua 
passant même à l’offensive au besoin, sans jam 
me lâcher ! » 
Le succès du jeune homme s’affirma d’aillet 
très vite. Ses charmants dialogues lui assuraif 
une ample clientèle de lecteurs. Il réunissait | 
pages légères en volumes, toujours bien accuei} 
du public. Celui qu’il intitula : Le Vieux march } 
est de 1895 : on y goûte une philosophie de} 
vie qui demeure, certes, frivole et dont il n’x 
pas grand’chose à tirer pour l’approfondissem 
de la pensée. Mais l’accent désinvolte de ces m 
ceaux sied à J’âge de l’auteur et laisse transk 
raître un fond d’indulgence et de bonté. Sur 
sommets de hiérarchie sociale que hantent des 
ou des pères prodigues — prodigues de € 
richesse qu’ils ont trouvée toute faite dans 1 
berceau, sans avoir à peiner pour Pacquérir ; | 
chez ces femmes légères, pleinement inconscien 
de la médiocre qualité des exemples par el 
offerts à leur progéniture, on croit percex 
quelque chose de cette « bonté naturelle » ‘1 
notre xvin siècle philosophique plaçait dans 
tout autres régions de la société. ; 


volume, c’est le sénateur Labosse. Ecoutons-le 
moment tandis qu’il converse, dans son séj 

d'été, avec le curé de son village : un prêtre || 
et aimablement naïf. Le Parisien chevronné || 
tient ce langage — ou à peu près ce langage, | 
je n’oserais reproduire ici ses discours dans tal 
leur liberté. — Ij s’agit du jugement dernier, dl 
la vallée de Josaphat : « Je vous dis, Mons 
le curé, que je suis un bon et que je n’irais | 
pour l’éternité avec les mauvais, Le bon Dieu! 
me fera pas ça ! Informez-vous, que diable ! | 
sultez tout le monde, dans le pays et ailleur] 
à Paris, au Sénat, au Cercle, partout ! On 
répondra -que je suis le meilleur des homml 
avec des vices, parbleu.… Oh ! des vices à re 
à la pelle ! Sans quoi, ce serait trop beau !..i] 
ne suis pas un saint, mais un brave homme, 
une âme d’enfant, de petit enfant. Mon âme! 
simple, naïve et fraîche. C’est une chaste 
Monsieur labbé, qu’on a mariée à un | 
pécheur et qui réprouve tout ce que fait son € | 
pagnon de vie, etc. $ Je m’excuse d’avoir rapil 


fs 


e ton de ces petits morceaux qui furent longtemps 
e mode d’expression préféré de Lavedan. 

Cest l'évocation de l’autre extrémité de l’exis- 
ence que, deux ans plus tard, offrit au public le 
ecueil intitulé : Les jeunes ou lespoir de la 
rance. Ils ne sont nullement flattés le plus sou- 


ent, ces débutants de la vie. Aussi bien, n’est-ce : 


as des panégyriques ou des apologies que l’on 
ttendait de leur peintre attitré. Visitons par 
xemple avec lui l’appartement de l’un d’eux, 
’Artelles : appartement rappelant celui du des 
Sseintes, qui avait été décrit peu auparavant dans 
A rebours, de Huysmans ; et l’on sait que les 
aitiés de l’époque nommaient entre eux le modèle 
ien vivant de ce dernier personnage. Ce logis de 
arçon, où Lavedan introduisait son lecteur, c'était 
peu près le monde à l’envers. Voici le style des 
‘bleaux qui sont appendus aux murs et qui ne 
#ssemblent guère à ceux dont s’entourent les tra- 
itionalistes.. L'artiste favori du maître de la 
iaison ne peint, en effet, que sur les cadres. 
Ça court tout le long, des quatre côtés, explique 
an initié... c’est gracieux au possible ! » Mais un 
irieux interroge : « Eh bien ! Et au milieu, à 
emplacement de la toile, qu'est-ce qu’il y a ? 
= Oh! une gamme d’or très doux. et la 
gnature ! » S 
La note émue ne fait pas défaut cependant parmi 
S appels au rire. Je songe à ce dialogue entre 
1e pieuse aïeule et son petit-fils de 20 ans, qui 
\ donne pour incroyant : dialogue dont l'accent 
t si juste, si délicatement saisi, de part et d’autre. 
: conclusion du débat sera tirée par la grand'- 
ère : « Sache bien, mon petit, qu’en France on 
| encore à l’église, et beaucoup ! Autant et plus 
au café-concert. L'église est toujours là, portes 
vertes, Cest la maison où l’on revient, comme 
pays natal, cacher parfois son âme en peine. 
iglise est une bonne moitié de la patrie, crois- 
bi! » Vingt ans plus tard enfin, paraîtront des 
jalogues de guerre. L'auteur y met cette fois au 
vice du patriotisme son talent d’évocateur des 
versations de son temps. Toutefois, l'esprit 
risien y garde désormais le silence. Les senti- 
#nts qui bhonorent l’homme se font seuls 
endre, Le courage, l’abnégation, l'esprit de sacri- 
: y sont- à l’ordre du jour et s’expriment avec 
e conviction profonde, qui agit de façon commu- 
sative. C’est ce dernier résultat que Lavedan 
haïtait et qu’il escomptait en revenant ainsi, 
façon tardive, aux formes de pensée et de style 
avait préférées sa jeunesse. : 
Il nous a laissé non seulement dans ses piquants 
Hogues de jéunesse, mais dans ses amples 


istoire des mœurs dans notre pays à la fin du 
» et au début du xx° siècle. Il a décrit notam- 
nt les cercles ou clubs élégants dont il fut 
mbre : en particulier celui de la rue Boissy- 
nglas, dont le surnom avait été emprunté au 
jabulaire de l’argot, l’Epatant. Les portraits de 
, collègues marquants, dans ces réunions mas- 
ines quotidiennes, se pressent sous sa plume 
rte. Il trace des silhouettes de joueurs vrai- 
nt impressionnantes. Je m'arrêterai plutôt à 
e du Vieux Parisien qui nous ramène au sou- 
». (Ne pas le confondre avec le Vieux Marcheur.) 
le premier venu ne pouvait prétendre à ce titre 
jé, nous est-il exposé. Il convenait d’avoir 
rité un qualificatif aussi flatteur par un genre 
wie fort absorbant, mais qui vous dispensait, 
besoin, d’esprit, de talent et de toute originalité 
Iconque. I1 y fallait, en premier lieu, une 
ieccable tenue, consistant moins à observer la 
le en esclave qu’à s’en affranchir au contraire, 
se faisant sa mode à soi-même : c'était le plus 
vent celle du second Empire qui, pour les vieux 
isiens de la fin du siècle, demeurait depuis 
ans à la fois attachée à leur cœur et pour 
É 


imoires de vicillesse, des pages précieuses pour : 
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Prince d’Aurec 
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ainsi dire collée à leur peau. » Il y fallait encore 
Passiduité à toutes les réunions “qualifiées bien 
parisiennes : répétitions générales et premières 
dans les théâtres de marque, vernissages des expé- 
ditions d’art, garden-parties des ambassades, ventes 
sensationnelles à l'Hôtel Drouot ou ayant pour 
objet la charité. Bref, perpétuellement et partout, 
il s’agissait de faire acte de présence, d’avoir ‘été 
vu là où on devait l’être et cette préoccupation 
déterminait le programme de chaque journée pour 
ces représentants qualifiés de l’existence parisienne 
dalors, si enviée par nombre de gens au delà de 
nos frontières. 


IIT 


L'auteur dramatique. 
€ Le Duel »_« Le marquis de Priola. » 


Peu après la trentaine, les prédilections litté- 
raires de Laved'an se portèrent du côté de la scène, 
Sa première pièce représentée Une Famille, fut 
bien accueillie ; maïs la seconde : Le prince 
d'Aurec, le mit déjà tout à fait en vue. Elle fut 
jouée au Vaudeville, par la troupe excellente qu’y 
avait réunie Porel et Carré. L'auteur décida d’y 
utiliser les études sur la haute vie parisienne qu’il 
donnait depuis quelques années au public. Mais 
ses personnages habituels prirent alors devant sa 
pensée, dit-il, une importance qu’ils n’avaient pas 
revêtue tout d’abord. Ils lui apparurent comme 


grandis pas l’existence supérieure à laquelle il 


prétendait les élever, puisqu'il allait tenter de les 
faire vivre, en chair et en os, sous les yeux du 
spectateur. Ses « pantins >» du journal surgissaient 
désormais devant son regard avec une portée impo- 
sante, bien qu’il ne se privât pas de leur être 
sévère. A sa surprise toujours renouvelée, Léon 
Lavedan, son père, l’un des favoris de ce monde 
aristocratique que le dramaturge malmenait par- 
fois sans pitié, approuva pourtant de telles sévé- 
rités dans son théâtre, y voyant, pour l’aristocratie 
française de l’époque, des leçons salutaires. Le 
prince d’Aurec naquit donc et triompha. Les deux 
Noblesses, portées à POdéon, y réussirent moins. 
On y voit le fils du prince d’Aurec devenu, sous 
un nom bourgeois volontairement adopté (celui de 
M. Roche), un grand industriel estimé. Mais le 
fils de ce dernier épousera la charmante fille 
d’un gentilhomme voisin : écho du théâtre de 
Jules Sandeau ou de George Sand. 

Viveurs, tiré plus directement des dialogues 
satiriques de l’auteur, retrouva le succès du 
sur la scène du Vaudeville cette 
fois encore. Mais de l’ensemble du théâtre de 
Lavedan se détachent deux œuvres dont il me faut 
dire quelques mots, Le Duel est une lutte entre 
deux morales : celle du christianisme, qui assure 
la solidité des liens de famille en préparant ses 
fidèles au respect des devoirs du mariage ; et cette 
conception exaltée de l’amour irrésistible et sou- 
verain que j'ai souvent proposé de nommer un 
mysticisme passionnel. Deux religions antago- 
nistes donc ! Elles s’affrontent sous les yeux du 
spectateur dans les personnages d’un prêtre et 
d’un médecin qui sont frères par le sang. L’édu- 
cation catholique de Lavedan lui a permis de 
prêter au premier le langage élevé qui convient 
à sa robe. Sa science sans égale de la vie moderne 
Phabilitait pour plaider l’autre thèse avec le plus 
persuasif accent ceci au cours d’une intrigue 
conçue et conduite avec une rare maîtrise, Il par- 
vient à tenir jusqu’au bout la balance à peu près 
égale entre ces deux conceptions de la vie : puis 
il dénoue la situation au gré du spectateur 
moyen en supprimant le mari odieux qui était 
l'obstacle à la fois au bonheur de l'héroïne et 
à la réconciliation des « duellistes » fraternels. 

Le rôle du prêtre fut l’un des plus brillants de 
la belle carrière théâtrale de Lebargy. Celui-ci 
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trouva toutefois un triomphe encore plus complet 
sous les traits du Marquis de Priola. Dans ce der- 
nier drame une œuvre puissante, _— Lavedan 
a su peindre de couleurs renouvelées le type 
éternel de Don Juan qui hante les imaginations 
masculines autant-que les féminines, et à qui les 
générations successives s'efforcent de prêter des 
traits qui le leur rendent sympathique en le mar- 
quant au sceau de leurs préférences ou de leurs 
aspirations. Le jeune premier chevronné du 
Théâtre-Français y remporta, en le promenant à 
travers le monde, les plus grands succès du soir 
de sa vié. Si les plaidoyers de la passion qui ne 


connaît qu’elle-même et fait litière des acquisi- . 


tions morales de l’humanité ont trouvé, cette fois 
encore, leur expression hautement éloquente sous 
la plume de Lavedan, ils se voient finalement 
réfutés par les faits, par les réactions de la 
société contre son agresseur cynique, au cours 
d’un dénouement très dramatique qui s'apparente 
à celui de la légende espagnole fameuse, puisque 
Priola connaîtra, dès cette vie, un avant-goût des 
flammes éternelles. 


La guerre de 1914. « Servir ». 


L'approche, pressentie par tous, de la guerre 
de 1914, vint encore inspirer à l'écrivain une 
œuvre de théâtre qu’il intitula : Servir. Refusée 
par la Comédie-Française, qui craïignit de trou- 
bler la quiétude aveugle de ses abonnés et de ses 
habitués, la pièce fut acueillie par Lucien Guitry. 
Lavedan, dissimulé derrière le décor, observait 
les impressions de la salle. Il nous a.confié dans 
ses Mémoires les émotions qu’il éprouvait en 
voyant tous les visages tendus à suivre, dans ses 
péripéties, l’action patriotique imaginée par lui. 
Il eut bientôt noté dans sa mémoire les pas- 
sages, les mots qui, chaque soir, amenaient aux 
yeux d’un grand nombre d'hommes, aussi bien 
que de femmes, des larmes que nul ne songeait 
à cacher, « Chaqua, soir, a®t-il écrit plus tard, ces 
larmes que je guettais, que j’espérais, je les 
voyais, au moment voulu par moi, rouler sur des 
joues qui n’étaient pourtant jamais les mêmes. 
Ineffables impressions, si pures que je m’arrête 
dans la crainte de les gâter en les exprimant ! » 
Il y avait là, en effet, des pères, des mères et 
des épouses qui allaient se voir endeuillés peu 
après par la criminelle folie de l’empereur alle- 
mand. J’ai été l’un de ceux-là. 

La guerre vint. Lavedan en fut remué jusqu’au 
fond de lâme. Après les premières semaines 
amères, il écrivit le bel hymne à la patrie dont je 
dirai quelques versets : « Je crois à la force du 
droit, à la croisade des civilisés, à la France 
éternelle, impérissable, nécessaire. Je crois au 
prix de la douleur et au mérite des espoirs. Je 
crois aux vœux sacrés des vieillards et à Ja toute- 
puissante ignorance des enfants. Je ‘crois à la 
prière des femmes, à l’héroïque insomnie de 
l'épouse, au calme pieux des mères, à la pureté 
de notre cause, à la gloire immaculée de nos dra- 
peaux. Je crois à notre grand passé, à «notre grand 
présent, à notre plus grand avenir. Je crois aux 
vivants de la patrie et je crois à ses morts. Je 
crois aux mains armées du fer et aux mains 
jointes pour la prière, Je crois en Dieu, je crois 
en nous. Je crois, je crois ! » Il ajoute : « Jus- 
qu'au bout, quoiqu'il arrive, je ne cesserai pas de 
oi cet se de foi qui est mon cantique, ma 

ie, mon credo, mon alleluia ! >» Deux fois 
depuis un demi-siècle, dans un double miracle, cet 
acte de confiance a été justifié par l'événement. 


Académicien à 40 ans. 


Ce fut en 1898, au cours de se ê 
; es succès de 
théâtre, que Lavedan allait devenir l’un. des 
vôtres ; et cela avant d’avoir accompli sa quaran- 
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tième année. Certains académiciens de lépoqn 
accueillirent, dit-il, sans bonne grâce sa visi 
protocolaire, ils auraient même prononcé devar 
lui : « Ah! s’il s’agissait de votre père ! >» Ma 
ce père, jusqu’au bout généreux, s'était — comm 
vers le même temps Émile Deschanel — effaq 
volontairement devant un rejeton plus brillant q 
lui-même. Par la suite, Henri Lavedan sut reme 
cier ses électeurs en esquissant, Messieurs, un b 
éloge de votre Compagnie, dont je voudrais ra} 
peler ici quelques mots : « Comment dire, a-t- 
rappelé, l'immense rôle moral et social que ve | 
démie française a joué dans tous les domaines, ! 
précieux rayonnement de sa propagande à travel 
le monde, l’autorité qu’elle possède, acquise 
cours du temps dans les questions qui, en deho 
et bien au-dessus de sa destination primitive, 1 
commandent d’intervenir et de donner son avi 
si souvent attendu. » L | 


" 


IV | 
Les œuvres de vieillesse. 
€ La belle histoire de Geneviève ». 


I] me reste à parler des œuvres de vieillesse 
mon prédécesseur au milieu de vous : œuvres d 
tées surtout par la foi chrétienne pleinement ép 
nouie de nouveau dans sa pensée. Je cite 
d’abord La belle histoire de Geneviève, fruit, e 
aussi, des angoisses patriotiques de Lavedan pel 
dant la guerre de 1914. C’est une sorte de « mx 
tère », à l’imitation de ceux que goûta not} 
moyen Âge croyant : mais un mystère de vast} 
proportions et de communicative émotion. Comx| 
Faust, l'ouvrage commence et s’achève dans le c} 
chrétien, sans rien toutefois des fantaisies sing 
lières qui déparent la conclusion du poète ger 
nique, La sainte, qui deviendra la patronne 
Paris, est présentée comme la déléguée de Dieu 
salut physique et moral de Lutèce. Le grand 
racle de sa vie, la mise en fuite imprévue 
Huns d’Attila, est retracée avec une émot 
intense. L’héroïne du merveilleux épisode atte 
un grand âge, devient la confidente du roi Clo 
et de sa sainte compagne, la reine Clotilde ; € 
les conseille l’un et l’autre pour le bien de le 
sujets. Geneviève s’éteint enfin dans des sen 
ments admirables de résignation au trépas, cel 
porte ouverte sur léternité dont elle attend|| 
récompense des vertus exercées par elle ici-b|f 
A ceux qui l’assistent de leurs prières sur son || 
d'agonie, elle dirait volontiers comme une ch 
tienne de notre temps dont j'ai jadis conté l’i 
ressante carrière, Sophie Swetchine, cette Ru 
devenue Parisienne d'adoption au milieu du siëè! 
dernier : « Surtout, ne demandez à Dieu pour 
ni un jour de plus ni une souffrance de moins! 
Belles paroles qui résument les leçons de l’as 
tisme chrétien, 

En rouvrant ce pieux mystère d'Henri Lavedl 
que j'avais tiré à cet effet de ma bibliothèdll 
après un quart de siècle écoulé depuis sa publi 
tion, j'y ai retrouvé une lettre de l’auteur, à 1 
adressée, et dont j'avais oublié l’existence. || 
venais de présenter son livre aux lecteurs de | 
Revue critique, que créa Gaston Paris. L’autil 
voulut bien me remercier en quelques lignes. 
bref inédit de sa plume dira quelle fut la cord 
lité de nos relations. « Mon livre, m’écrivai 
donc, fut conçu pendant la guerre (de 1914) d4 
un élan passionné de foi religieuse et patriotiql 
Il m'est, je vous l’avoue, particulièrement cill 
pour tout ce que j’ai tâché d’y mettre d’ardent 
de pur. Il est pour moi une sorte d’éx-voto 
j'ai voulu suspendre au-dessus des autres œu“i 
de ma vie. Vous comprendrez donc tout le pla! 
et l’émotion que ne pouvait manquer de me cau 
votre cordial jugement, etc. » J’arrête ici ma cl 
tion pour ne pas faire écho à une apologie ti] 


n | 


indulgente des qualités de ma critique. {| 
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« Le Chernin du salut ». 


Le genre littéraire jadis cultivé par les Eugène 
Sue ou les Frédéric Soulié et que nous avons plus 
récemment baptisé « le roman-fleuve » tenta la 
verve de Hugo, vers la fin de la monarchie 
de Juillet. Il en traça une esquisse sous ce titre : 
Les Misères. Plus tard, il la reprit en main, dans 
an état d’esprit assez amplement modifié par les 
évènements de 1848, et il en fit Les Misérables. 
est de ce dernier ouvrage que s’inspira en partie 
Lavedan quand ïil écrivit en sept volumes les 
récits qui composent.son vaste roman :; Le Chemin 
du salut, récits à la fois attachants et sains. Leur 
lecteur partage les émotions tendres ou inquiètes 
de l’aimable Irène Olette et de sa marraine, la 
bienfaisante Mme Lesoir, il réprouve Gaudias, le 
. médecin malhonnête et plus encore Panteau, l’af- 
 freux repris de justice. La guerre de 1914 fait un 
tragique décor de fond à mainte scène émue, et la 
conclusion de l’œuvre est un débat imprégné de 
“spiritualité sur les conséquences de ce premier 
cataclysme contemporain, si largement dépassé, 
cependant, en horreur de toutes sortes, par celui 
qui vient de s’achever, 
: Un prêtre admirable, qui tient une grande place 
‘dans le développement de la très complexe 

intrigue croit, en effet, devoir interroger des spec- 
itateurs compétents sur le résultat moral de la 
| tourmente qui vient de passer sur l’Europe. Les 
| réponses obtenues sont souvent pessimistes. « La 
guerre, dit l’un, a fatigué les bons et fortifié les 
i méchants. >» Un autre prononce qu’elle à « tout 
lempiré ». Un troisième, qu’elle laisse l’humanité 
(sans changement, c’est-à-dire aussi laide qu’aupa- 
Iravant. Mais l’homme de Dieu n’accepte pas ces 
appréciations trop dénigrantes. « Certains, dit-il, 
| ont pourtant retrouvé dans l’orage ce « chemin du 
isalut » qui est le thème d’ensemble du roman. » 
i Peu fréquents, peut-être, ont été ces hommes de 
. bonne volonté, car entre les nombreux appelés, la 
. sagesse conseille de prévoir un petit nombre d'élus. 
 Pauci vero electi; mais ceux-là prépareront les 
| voies à d’autres. La guerre est le Golgotha de 
| humanité. Dieu nous a fait cet honneur insigne 
) de vouloir que, nous aussi, nous ayons notre Pas- 
| sion. Le chemin du salut ne saurait être qu’un 
| chemin de la croix. Belle parole qui résume 
| l'expérience d’une vie droitement conduite ! 


V 


Un chef-d'œuvre « Monsieur Vincent, 
 aumônier des galères. » 


Un fort beau livre enfin est celui qui s'intitule 
| Monsieur Vincent, aumônier des galères. Cette 


_hagiographie, qui est en même temps une biogra- 


| phie profondément fouillée, m’apparaît comme 
i le ‘chef-d'œuvre de la vieillesse de Lavedan, 
presque septuagénaire quand il la donna au public. 
| Ainsi que son titre l’annonce, il y est fait une 
| grande plate à cette pénalité barbare, héritage de 
 lantiquité païenne et dont la vapeur, puis l’élec- 
tricité ont délivré le monde civilisé : celle qu’on 
appelait chez nous les galères. La description 
| de là vie atroce des rameurs enchaînés à leurs 
bancs pendant des mois entiers, met en plein relief 
Ja charité du Saint, dévoué corps et âme au sou- 
 lagement de leur misère. 
Monsieur Vincent survit cependant plutôt dans la 
_ mémoire des hommes par sa grande et durable 
création d’un Ordre religieux féminin qui a étendu 
son action au monde entier. La Fille de la Cha- 
rité devait donc tenir et tient, en effet, sa place 
dans l'évocation, par Lavedan, des mérites du 
Saint. Tout d’abord nous est tracé le portrait 
moral de cette sœur des pauvres : de préférence, 
dit-il, une bonne fille de la campagne, ayant, pour 
bien servir les malades et les malheureux dans 
_ leurs épreuves, toutes les qualités et les vertus de 
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la servante modèle, parce qu’elle est la servante 
de Dieu : alerte, gaie, courageuse aux plus 
pénibles besognes. Des pages excellentes rappellent 
ensuite les détails du costume qui lui fut donné 
par son Père spirituel et je m’arrêterai un instant 
à celles où l’auteur évoque la coiffure, de tout 
temps si populaire, qui signale de loin au pas- 
sant l’approche de ces religieuses. 

« Ne pensez pas, nous en dit Lavedan, que cette 
grande coiffe, avec sa large envergure, alourdisse 
nos voyageuses pour le bien, et pèse en quoi que 
ce soit à leur front. Il les allège moralement, au 
contraire, et les soulève en leur donnant des ailes. 
Il leur fallait de fines coiffes d’un blanc fin. Il 
fallait que ce blane, le plus parfait, le plus lisse, 
le plus uni, le plus chastement glacé, demeurât 
toujours tel, du matin au soir, à travers les occu- 
pations de la journée ; qu’il éclatât et reluisît 
au chef de celles qui l’ont convoité et conquis 
comme un virginal emblème de la couleur de leur 
âme sans tache. Et, en effet, au cours d’une exis- 
tence physique si active, leur cornette conserve 
intacte sa pureté, sa forme angélique, son immar- 
cescible blancheur. Elle repousse la souillure. 
Processionnelle en escortant les cierges et les ban- 
nières, ou bien oscillant aux jeux des enfants, aux 
cris de la rue, aux remous de la foule, on la 
vénère et on l’aime. Elle est adorable et sacrée ; 
elle est unique. On n’a qu’à dire : la cornette, et 
tout le monde a compris. Cest celle-là, pas une 
autre, celle de la bonne Sœur, la Sœur de Saint- 
Vincent de Paul. » 


VI 
Sa foi religieuse 
lui permit de surmonter la douleur. 


En achevant ses Mémoires, Lavedan nous confie 
que, de ses années les plus récentes, il n’a pas 
gardé de « souvenirs » dignes de porter ce nom. 
< Il faut, dit-il, du recul pour que les souvenirs 
s’affermissent en nous et y reçoivent la patine du 
temps. » Puis, encore, des nombreux volumes par 
lui soumis au public, il se demande ce qui sur- 
vivra. L’avenir de son œuvre, il renonce à le 
deviner. Si son nom, du moins, doit être retenu, 
c’est à son travail assidu qu’il le devra. De ce 
travail, tout au moins, il se sent le possesseur 
incontestable. Cela lui est acquis et on ne peut 
plus le lui soustraire. Pendant un demi-siècle, il 
s’est vu comblé par: la vie bien au delà de ses 
vœux. La Providence l’a traité avec une Tibéralité 
telle qu’il en demeure à jamais étonné. Parvenu 
à l’âge avancé qu’il a, dès ce moment atteint, il 
constate, avec une infinie reconnaissance, que rien 
ne lui aura manqué de ce qui compose une vie 
heureuse, pas même d’avoir souffert. 

Ce testament est digne d’être admiré, n'est-il 
pas vrai? Il me paraît d'autant plus méritoire 
dans sa simplicité et dans sa sérénité qu’il me 
reste à dire quel fut à ses épaules le poids de 
cette souffrance, si discrètement mentionnée par 
lui. J’ai eu, en effet, l’avantage précieux de 
recueillir sur ce point les souvenirs du plus 
intime des témoins de sa vie, de l’épouse admi- 
rable qui a tant élargi sa part de bonheur ici-bas. 
Cet homme, que l'opinion jugeait particulière- 
ment favorisé en tout de la fortune, a mené, au 
physique, une existence de martyr. I1 la supporta 
cependant avec un courage inlassable, en gardant 
même toutes les apparences de la sérénité et par- 
fois de la gaieté : cette gaieté qui, longtemps, se 
refléta dans ses écrits. Et pourtant, dès l’âge de 
vingt-cinq ans environ — c’est-à-dire peu aprés 
ses débuts littéraires et à l’heure où il commes- 
çait, pour de longues années, à faire sourire ou rire 
ses contemporains — il ressentit les premières 
atteintes d’une surdité sans cesse aggravée danc 
la suite : infirmité qui allait lui rendre fort dif- 
ficile toute communication avec ses semblables, 


. 
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Cette épreuve morale, déjà lourde, fut singulière- 
ment aggravée à son égard par le fait qu elle 
s’accompagna presque aussitôt pour lui, et sans 
rémission sa vie durant, de sonorités internes et 
subjectives contre l’importunité desquelles il ne 
trouva jamais de remède. 

Rousseau, dont il différa sur tant d’autres 
points, nous à confié, dans ses Confessions, qu’il 
fut la victime d’une obsession anaiogue qui ne te 
priva pas de l’ouïe, cependant. Mais il avait subi, 
peu après ses vingt ans, lui aussi, et pendant son 
séjour aux Charmettes, une crise nerveuse qui lui 
laissa, dit-il, un grand bruit d'oreilles ; un bruit 
quadruple dont, en musicien-né, il nous décrit 


avec soin les modulations diverses. Cest là un 


supplice dont il y a beaucoup d’autres exemples 
et qui a conduit parfois ses patients à la folie ou 
au suicide. Non seulement Henri Lavedan en porta 
vaillamment le faix tout le long d’une existence 
si bien remplie par ailleurs, mais il se fit, à l’oc- 
casion, le conseiller spirituel -de malades affectés 
de maux analogues aux siens. Pour récompense, 
il recevait, des infortunés qu’il avait soutenus de 
ses exhortations et de ses exemples, des lettres 
de touchante reconnaissance. La foi religieuse qui 
avait tenu une grande place dans sa vie, surtout 
vers le terme de cette vie, fut pour beaucoup 
dans son héroïsme de tous les instants devant la 
douleur. 

Cest sur ce dernier aspect de sa physionomie 
morale qu’il m’a semblé juste, Messieurs, de ter- 
miner devant vous son éloge, un écrivain excel- 
lent doublé d’un homme de bien dans toute la 
force du terme ; le wir bonus dicendi peritus qui 
fut pour nos ancêtres latins ce que l’honnèête 
homme a été depuis pour nos aïeux du siècle, clas- 
sique, tel m’apparaît Henri Lavedan. Devant le 
monde ‘qui pense, ce bon Français a honoré notre 
pays et bien mérité de la patrie. 

De tels répondants, nous avons aujourd’hui 


grand besoin, car notre pays traverse en ce 


moment une de ces crises de santé qu’il a sou- 
vent connue au cours de son histoire glorieuse e 
qu'il a toujours surmontées avec honneur. Il faut 
présentement que, une fois de plus, il se réveille 
d’une passagère défaillance, afin que bientôt non 
seulement restauré, mais grandi, il reprenne avec 
autorité son rôle initiateur dans le monde. Il se 
doit, en effet, de mériter mieux que jamais 
l’épithète que nous aimons entendre accompagner 
son nom parce qu’elle suscite en nous des espoirs 
et des énergies tout ensemble : la France immor- 


telle. 
AC DE 70 7 7e 77 CC PC PC EE D D D DD 1 2 DC D D 
— Jeunesse qui reconstruit, par l’abbé H. GODIN. — Vol. 


11 X 14, 17 pages, illustrations. 42 francs. Les Edi- 
tions ouvrières, 12, avenue Sœur-Rosalie, Paris, 13. 


Paraphrase suivie de l'Evangile et des Epîtres de 
S: Paul destinée à faire comprendre aux travailleurs 
la vraie portée du message chrétien. On saisit ici 
sur le vif la manière de procéder de l’abbé Godin, 
notamment dans l’utilisation du texte sacré. Malheu- 
reusement la présentation typographique est peu 
claire et trop chargée. 


NS Pascal, par MICHELE FEDERICO SCGIACCA. — Vol. 
11:X 16, 276 pages. Collection « Maestri del w»en- 
siero », 120 livres italiennes. Edition « La Scuola », 
Brescia (Italie). 


M. Sciacca, professeur d'histoire de la philosophie 
à l’Université de Pavie, éfudie dans cet ouvrage 
Pascal : l’homme et le savant, l’auteur des Provin- 
ciales (Pascal et Port-Royal), enfin le philosophe 
chrétien. Etude approfondie qui utilise, comme 
l’attestent les références ct la note bibliographique, 
tous Iles travaux et études importantes publiés sur 
Pascal en France et en Italie, depuis cinquante ans. 

Dans la même collection et chez le même éditeur, 
M. F. Sciacca publie une monographie de 118 pages 
sur le philosophe écossais Thomas Reid (1710-1796). 
Il utilise pour ce travail une étude qu’il a éditée en 
1935 à Naples sur la philosophie de Reid. On sait 
que les œuvres de ce philosophe onf été traduites en 
français par Théodore Jouffroy en 1836. 
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_L. BETHLÉEM, ce qu’il faut penser, au point de vue moral, 


He Len Dl LAVEDAN (1859-1940 


| 

Henri Lavedan, fils de Hubert-Léon Lavedan 
journaliste, qui fut directeur de la presse au minis! 
tère de l’Intérieur et de la revue Le Correspondanë 
naquit à Orléans, le 9 avril 1859. : 

Dès l’âge de 7 ans, il fut placé comme interne 
au collège de Saint-Mesmin, Petit Séminaire, ins} 
tallé par Mgr Dupanloup sur les bords de la Loire] 
Charrié par les remous de la guerre de 1870 dé 
Paris à Tours, de Tours à Bordeaux, ramene 
à Paris, oublié au collège des Carmes quand éclats] 
la Commune, il vécut des heures terribles. Après] 
avoir fait son volontariat à Nantes dans un régi:] 
ment de cavalerie, il débuta! dans les lettres er] 
donnant à l’Echo de Paris, et à d’autres journaux/ 
des croquis parisiens, des peintures satiriques des] 
mœurs du monde de ce temps. Ces chroniques] 
fournirent la matière de nombreux volumes, del 
1885 à 1906. En 1891, Lavedan aborda le théâtre 
avec les pièces : Une famille, Les viveurs, Nouveau 
jeu, Le prince d’Aurec, etc. Tant J’auteur drama: 
tique que le chroniqueur parisien du monde 0 
l’on s’amuse est, au dire de Jules Lemaître, « l’un 
des peintres de mauvaises mœurs le plus outré 
dans ses procédés » ; il décrit, en effet, sans pro 
fondes études de caractères, mais avec une granda 
verve et en un style boulevardier, les amusements 
la vie et les vices de la noblesse frivole, de la jeu 
nesse, des milieux bourgeois. Comme le dir: 
M. Costa de Beauregard, chargé de l’accueillix 
à l’Académie française : « Il lui plaît de promene 
son esprit en feu follet sur des pires marécages. »| 
Dans le répertoire scénique d’Henri Lavedan, Il 
y a néanmoins à côté de pièces trop lestes ou mal 
saines, des œuvres d’un autre genre et d’une véri 
table portée morale ; ainsi Varennes, le Duel, Sire 
Servir. 

M. Henri Lavedan, il n’avait pas encore 40 ans 
fut élu à l’Académié française, comme succes 
seur de M. Henri Meilhac (1831-1897), le 8 dé 
cembre 1898. Il y vint prendre séance le 28 dé- 
cembre 1899. M. Thureau-Daugin, chargé de ré: 
pondre au récipiendaire, s’était excusé, étant, dit-il, 
d’une ignorance invincible pour tout ce qui tou- 
chait soit le théâtre de Meilhac, soit les œuvres 
par trop parisiennes de son successeur ! M. Costa! 
de Beauregard le remplaça dans cette tâche dif- 
ficile. (Cf. Questions actuelles, t. LII, p. 102). 

Chroniqueur de 1908 à 1921 à l'Illustration,| 
Henri Lavedan a réuni ses articles sous les titres! 
suivants: Bon an, mal an (sept séries: 1907-1913), 
et les Grandes Heures (sept séries : 1915-1921). 
Tout le monde connaît la pièce Servir, écrite à la 
veille de la guerre de 1914 et son bel hymne à la 
patrie exprimant sa confiance dans la victoire du 
droit. Après 1918, Henri Lavedan donna une bonne. 
partie de son temps à des œuvres de bienfaisance 
et de charité. Une terrible surdité contribua 
à l’isoler plus ou moins du monde. I] mourut le! 
3 septembre 1940 en zone occupée. Depuis des. 
années, la foi de son enfance avait peu à peu! 
repris son influence Tumineuse et réconfortante. 
dans la conduite de sa vie ; elle l’aida à porter 
vaillamment une pénible et longue infirmité. Ù 

On trouvera ci-après une liste des ouvrages de 
M. Henri Lavedan. [1 publia aussi des articles dans 
les revues suivantes : Revue bleue, Revue des Deux 
Mondes, Revue Encyclopédique, Revue hebdoma- 
daire, Revue de France, Correspondant, Mercure de. 
ae etc. (Cf. THÈME, Littérature française, 


(1) On trouvera dans les ouvrages Les pièces de théâtre | 
et Romans à lire et Romans à proscrire, de l'abbé! 


des principales œuvres dramatiques et des romans dé 
M. Lavedan. d 
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Ë ‘ 
Liste chronologique 


des œuvres de M. H. LAVEDAN. 


385. — Mam'’zelle Vertu, Laurent. 
886. — Reine Janvier, De Brunhoff. 
887. — Lydie, Librairie moderne. 
388. — Inconsolables, Librairie illustrée. 
Sire, 5 actes, Librairie moderne. 
1 Les Quarts d'Heure, pièce en 2 tableaux avec 
Gustave GUICHES. 
390. — Petites fêtes, Bibliothèque contemporaine. 
891. — Une famille, Ollendorf. 


La Haute, Calmann-Levy. 

L Nocturnes, Calmann-Levy. 

| Leurs sœurs, Moderne bibliothèque, 

. — La critique d’un prince d’Aurec, Ollendorff. 

Leur cœur, Calmann-Levy,. 

Le nouveau jeu. Roman dialogue, 

Levy. 

. — Une cour, Calmann-Levy. 

Leur beau physique, Calmann-Levy. 

. — Le lit, Calmann-Levy. 
Le prince d’Aurec, Calmann-Levy. 

— Les marionnettes, Calmann-Levy. 
Le vieux marcheur. Roman dialogue, Calmann- 
Levy. 

.— Les petites visites, Calmann-Levy. 

Féminies. Huit chap. inéd. dédiés à la femme, 

par Gyp, LAVEDAN, etc. Acad. Beaux Livres. 

. — Les deux noblesses, 3 actes, Calmann-Levy. 

Les jeunes, ou l’espoir de la France, Calmann- 

\ Levy. 

La valse ; Les départs, Calmann-Levy. 

. — Les beaux dimanches, Calmann-Levy. 

L'amour des bêtes, pièces. 

. — Œuvres, fase. I-LXXVI, Fayard. 

_—_ Discours de réception à l’Académie française, 


Calmann- 


Perrin. 

, — Le carnet d’un petit châtelain, Per Lamm. 
Les Médicis, pièce en 3 actes. 

. — Le marquis de Priola, Flammarion. 


C’est servi, Flammarion, 
Viveurs, 4 actes, Flammarion. 
Varennes, en 5 actes, avec G. LENOTRE, CHA- 
TENET, Perrin. 
Varennes, en 7 tableaux, 33, rue de, Provence. 
Baignoire 9, Flammarion. 
Le duel, 3 actes, Ollendorff. 
En visite, Librairie Molière. 
Le bon temps, Ollendorff. 
A propos de poupées, saynète, Librairie 
théâtrale. 
Catherine, 4 actes, Flammarion. 
Les Croix, Librairie théâtrale. 
La dette et la dot, Librairie théâtrale. 
Les deux orphelines, Librairie théâtrale. 
Inconsolables, Nilsson. 
Le nouveau jeu, Flammarion. 
Bon an, mal an, (sept séries de 1907 à 1913) 
Perrin. 
De Paris au Bois de Boulogne, Carteret. 
. — Les jeunes, Fayard. 
Sire, l’Illustration, Fayard. 
La vie courante, Librairie des Annales. 
_— Le goût du vice, l’Ilustration. 
Mon filleul, Lafitte. 
__ La chienne du roi, 1 acte, Flammarion. 
Servir, 2 actes, Flammarion. 
— A table, Flammarion. 
— Le général Joffre, Perrin. 
Les grandes heures, 7 vol. Perrin. 
_— Dialogues de guerre, Fayard: 
Les yeux levés vers Jeanne d'Arc, Librairie 
Art cath. 
_—— La famille française, Perrin. 
jh . Nocturnes, Flammarion. 
1918. — Les sacrifices. Les Flandres. Noël. Reims, avec 
ae Zamacors, Flammarion. 
1920. — Le chemin du Salut, 7 vol. en 4 tomes 
# là 


1911: 


913. 


914. 
915. 


1916. 


917. 


5; Irène 


Aie » 630 


Olette+ Gaudias, Panteau ; Madame Lesoir. 
r Plon. 

La belle histoire de Geneviève, Soc. litt. fr 

Les Bois du « Monde illustré », 


14 vol. 
Meynial. : 


1921. — La: leçon de danse, Ferenczy. 
Lydie, Calmann-Levy. 
1926. — Emotions, Ed. Spes. 
1927. — La Puce et Gredine ou les Petits Locatis, Lafitte. 
Le vieillard, Hachette. 
Monsieur Gastère, Plon. . 
1928. — Monsieur Vincent, aumônier des galères, Plon. 
1929. — Les portraits enchantés (1917-1927), Spes. 
En confidence. avec la nature. et avec les 
choses, Ed. Spes. 
1930. — De la Coupole aux lèvres, Michel. 
En confidence, Spes. 
1931, — Le goût du vice, Michel. 
Pétard, pièce, Michel, 
1932. — Bonne-Etoile, le drame de l’adoptiun, Albin 
Michel. 
Volange, comédien de France (Œuvres libres). 
- A, Fayard. 
1933. — Avant l’oubli. t. I, L'enfant réveur, 5 fase. 
L'Illustration, Plon. 
Volange, Tallandier. 
1934, — Avant l'oubli. II. Ecrire, Plon. 
Les marionnettes, Albin Michel. 
Le bon temps (Coll. Les grands romans), Albin 
Michel. 

1937. — Avant l’oubli, t. II. Les beaux jours, Plon. 
1940. — Avant l'oubli, t. IV. Les beaux soirs, Plon. 
EN COLLABORATION 
LaAvEpAN et Zamacors (M.). Les sacrifices, À. FE, Flarn- 

marion. 

LAVEDAN, Focx (mar.), BARRÈS (M.), BERTRAND (L.), 
Jeanne d'Arc, 1929, Edit, Montaigne. 
PREFACES 
1934. — LeLorr (Maurice), Histoire du costume de l’anti- 


quilé à 1914. T, IX, Epoque Louis XIV (Pre- 
mière partie) de 1643-1678. Préface de M. Henri 
LAvEDAN, Ernst. 
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_— La pauvreté du prêtre, d’après la vie et Les écrits du 
vénérable ANTOINE CHEVRIER, par le P. A. ANCEL, 
supérieur du Prado. — Vol. 14 X 22; 400 pages. Prix, 
franco : 162 francs. Emm, Vitte, Lyon-Paris. 


. La déchristianisation des masses actuelles est un 
fait. Le fondateur du Prado, le P. A. Chevrier, 
estime que la pauvreté du prêtre se vouant au service 
des pauvres le réintroduira dans le cœur des peuples. 
Pie XI dira dans l’Encyclique sur le communisme 

« Un prêtre qui est vraiment, évangéliquement, 
pauvre et désintéressé fait des miracles de bien au 
milieu du peuple. » Le P. Ancel, en trois chapitres, 
nous parle de la pauvreté du prêtre dans sa per- 
sonne, l’apostolat, les ressources, en s’inspirant des 
principes et des pratiques du P. Chevrier. En appen- 
dice, il donne quelques règles sur la formation à la 
pauvreté, examine les rapports de l’humanisme et de 
la pauvreté. L’ouvrage ci-dessus a d’abord été com- 
posé pour les séminaristes et les prêtres du Prado. 
Le voici maintenant dans le public. Il nous fera 
mieux connaître la spiritualité sacerdotale du P. Che- 
vrier : il rappellera que la pauvreté du prêtre est 
un grand instrument de conquête auprès des âmes : 
& Notre vocation, à nous, est la pauvreté et le ser- 
ice des pauvres. » 


… Souverains et monastères, par Dom JEAN Maze, — 
Vol. 12 X 19, 293 pages. Dessins de Harro. Prix 
franco, 105 francs. Abbaye de Saint-Wandrille, 
f£ditions de Fontenelle, Villa Ballu, 23, rue Ballu, 


Paris, 9e. 

Après avoir exposé le rôle social du monastère 
depuis le moyen âlge jusqu’à Philippe I, l’auteur étudie 
les rapports qui ont existé entre certains souverains 
de France, d'Angleterre, d’Espagne et les monastères. 
Documentation abondante utilisée avec art et grand 
intérêt par l’historien. En résumé, un ouvrage cap- 
tivant sur un sujet peu connu d'histoire religieuse. 


OSSI 
QUESTIONS “ACTUELLES 


LES ÉLECTIONS 


à PAssemblée constitoante française 
(2 juin 1946) 


On sait que le projet de texte de la nouvelle 
Constitution française adoptée le 19 avril 1946 
par l'Assemblée constituante, par 309 voix contre 
249, sur 558 votants (Cf. D. C., t. XLII, col. 435 et 
489), a été rejeté par voie de referendum, le 
5 mai 1946, par les électeurs et électrices de 
France. 


Voici les résultats définitifs du vote du refe- 
rendum. (Cf. J. O., 1. 6. 46, p. 4764.) Ces chiffres 
ont été communiqués le 29 mai 1946 par la Com- 
mission nationale du referendum. Manquent 
encore les résultats du Gabon et de l'Oubangui- 
Chari, non encore parvenus à la Commission 
nationale présidée par M. Mongibeaux 


Electeurs tinsérits. .2....1:.. 25 827 377 
Édecteurs Votants. .0:.2.0. 20 566 357 
Suffrages exprimés......... 20 037 399 
Nombre de réponses OUI... 9 453 675 
Nombre de réponses NON.. 10 583 724 


Le corps électoral ayant rejeté la Constitution 
établie par l’Assemblée, il était nécessaire, en 
vertu de l’article 7 de la loi du 2 novembre 1945, 
portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, de procéder aussitôt et dans les mêmes 
formes que le 21 octobre 1945, à l'élection d’une 
nouvelle Assemblée constituante jouissant des 
mêmes pouvoirs, de la même durée et du même 
mandat que la précédente. Cette élection a été 
faite le 2 juin 1946 : le mode de scrutin (scru- 
tin de liste départementale, à un tour, avec repré- 
sentation proportionnnelle) a été le même que 
pour les élections du 21 octobre 1945. 

Les nouveaux députés auront sept mois pour 
Préparer une Constitution à soumettre à l’appro- 
baton du corps électoral et pour préparer, en cas 
d'adoption par voie de refer-:ndum, l'élection des 
députés de la future Assemblée nationale * prévue 
par la nouvelle Constitution. 


Voici, d’après le ministère de l'Intérieur, un 
tableau comparatif des voix nbtenues par les partis 


aux scrutins du 21 octobre 1945 (1) et du 
2 juin 1946 : 

PART Octobre 1945 Juin 1946 Gaius et pertes 
Com........ 5004121 5 145 325 + 141 204 
SO. 2041401159 4187747 — 303405 
MEARP.;. 0. | 4580 220 5589213 + 1 008 993 
RMGER.. ... 2018 665 2299363 + 280698 
PSER EE 2 550 750 1229537, — 3921213 
ACIER 335 354 160 951 — 174 394 
Divers 125 785 56210 — 693575 
Inscrits 24680 981 24 676 826 
Votants ... 19661515 20 322581 
Pourcentage 19,7% 824 % 

() Voir le détail des élections du 21 octobre 1945, 


nombre des inscrits et des votants. 


j répartition des voix 
aux candidats dans {a D. C., t. 


XLIII, col. 47-54, 


« Documentation Catholique » 


Les tableaux qui suivent ont été dressés p 
ordre alphabétique des départements. 

Le chiffre qui suit l'énoncé du département 
de la circonscription électorale donne le nomb: 
de sièges à pourvoir. | 

Les noms précédés d’un astérique sont ce 
des députés sortants réélus; le signe + 1 ÔÛ A | 
placé après le nombre des voix dans la répart 
ton de suffrages indique un siège gagné 
perdu; le signe (S) indique que ce parti n'a pa 
obtenu de siège, le quotient n'étant pas atteint. | 

Le chiffre des voix obtenues sans attribution € 
siège pour les partis non compris dans les ci 
premiers a été placé dans la colonne divers, s 
la première ligne du département. | 

Nous avons cru bon d’ajouter les chiffr 
obtenus au referendum du 5 mai par les OUI é 
les NON dans ces mêmes départements. Ils pei 
mettront de faire des comparaisons dans A 
répartition des voix de la nouvelle Constituante. ! 

Les résultats publiés ne concernent que Æ 
métropole (1), nous les compléterons ultérieurement 
dès que les chiffres seront connus, par la comp 
sition de la représentation à la Constituante 
la France d’outre-mer. 


ABRÉVIATIONS 


Voici la liste des principales abréviations : 

Act. rép. : Action républicaine. 

Act. soc. et pays. : Action sociale et paysanné 

Cart. rép. : Cartel républicain. 

Com. : Communiste. 

Com. int. : Communiste internationaliste trot 
kyste). 

Conc. ind. : Concentration indépendante pour 1 
défense des intérêts hauts-aipins. 

Déf. int. Défense des intérêts *girondins 
RG. RE Reri 

Déf. rép. : Défense républicaine et sociale. 

Diss. : $iste « Dissidence 40 ». 

Ent. rép. : Entente républicaine. 

Gaull. : Gaulliste. 

Jeune Rép. : Jeune République. 

L. indép. : Liste indépendance. | 

M. R. P. : Mouvement républicain populaire. 

P. R. L. : Parti républicain de la liberté. 

Rad.-soc. : Radical-sociaiste. 

R. G. R. : Rassemblement des gauches républi 
caines. 

Rass. rép. : Rassemblement républicain. 

Réc. franç. : Réconciliation française. 

Rén. rép. : Rénovation républicaine. 

Rép. soc. : Républicain et social. : 

Rép. act. pays. et soc. : Républicain d’acti 
paysanne et sociale. 

S..Æd.0, «Socialiste SEM O: 

Soc. ind. : Socialiste indépendant. 

U. D. S. R. : Union démocratique et sociale d 
la Résistance. | 

Un. rép. et pays. : Union républicaine et pay+ 
sanne. 


() Notons ici que M. de LA GROUDIÈRE, ancien député} 
Élu Sr amis APPRIS é | 
Manche, a donné sa démission le 18. 6. 46.- Son nom eë 
à remplacer par celui de M. *JOSEPH LECACHEUX, déput 
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Les partis 
devant les résultats des élections 


Voici les décisions prises par les trois « grands 
partis » devant les résultats de la consultation du 


2 juin 1946. 
Le MR APS 


La Commission exécutive du Mouvement répu- 
blicain populaire a publié (Aube, 7. 6. 46) Le com- 
muniqué suivant : 

Le Mouvement républicain populaire est prêt 
à faire face aux responsabilités du pouvoir, con- 
formément à la volonté clairement exprimée par 
la nation. 

Fidèle à l'esprit de la Résistance, dont il est 
issu, il fait appel à l'union de tous les républi- 
cains 

1. Pour donner au pays, dans les délais les 
plus brefs, une Constitution qui puisse être rati- 
fiée par la grande majorité des citoyens. 

2. Pour organiser l'action gouvernementale en 
fonction des problèmes immédiats et urgents 
dont dépendent la renaissance économique et la 
vie quotidienne des foyers français. 

3. Pour assurer, en travaillant à l’organisation 
de la paix, les conditions de l'indépendance et 
de la sécurité françaises. 

Dans cet esprit, le M. R. P. présentera un pro- 
gramme précis aux autres partis politiques prêts 
à partager la charge du pouvoir, en vue d’unir 
les efforts de tous les Français au Service du 
redressement national. 

Au cours d’une séance de nuit, le 10 juin (cf. 
Aube, 11. 6. 46), le Comité directeur du M. R. P. 
a adopté la motion suivante : 

Le Comité directeur du Mouvement républi- 
cain populaire, réuni à Paris le 10 juin 1946, 
rappelle que la tâche de l’Assemblée élue le 
2 juin est avant tout de faire une Constitution. 

Les travaux de l’Assemblée doivent aboutir 
dans le plus court délai à l'élaboration d’un 
projet de Constitution qui, tenant compte de la 
volonté clairement exprimée par le suffrage uni- 
versel, pourra être approuvé par une grande 
majorité du corps électoral. 

Pour répondre à l'attente de tous les Français, 
le Comité directeur réclame la formation rapide 
du gouvernement. 

Conscient des responsabilités que la nation 
a confiées au M. KR. P. et soucieux de faciliter 
la solution du problème gouvernemental, le 
Comité directeur a déterminé les conditions aux- 
quelles il’ lui sera possible de faire face à ces 
responsabilités dans le cadre de la nouvelle 
formation ministérielle et pose la candidature 
à la présidence du gouvernement de Georges 
Bidault qui, président du C. N. R. dans la clan- 
destinité, est l’homme le mieux qualifié pour 
réaliser la plus large union des républicains. 


Le parti socialiste 


Voici le texte de la motion votée le 4 juin par le 
Comité directeur du parti socialiste (1) : 


Le Comité directeur, réuni sous la présidence 


(1) Cf. Populaire (5. 6. 46), sous le titre « Le Comité 
directeur du parti socialiste demande... Pour la France : 
un gouvernement fondé sur l’indispensable union des forces 
de démocratie. Pour la République : une Constitution qui 
ait l’assentiment du 
blicains ». 


« Documentation Catholique » 


plus grand nombre possible de répu” 


de Léon Blum, adresse ses plus vifs remercief 
ments aux 4200 000 citoyennes et citoyens qu 
ont accordé leur confiance au parti socialiste. 

Il remercie et félicite les candidats, les diri, 
geants et les militants des Fédérations et des 
sections, ainsi que la presse du parti pour el 
mirable effort qu'ils ont accompli afin d'assurel 
la victoire du programme et de l'idéal socialistes 

Il adresse aux camarades qui ont été momen! 
tanément écartés de l’Assemblée l'expression df 
sa sympathie fraternelle et son vœu de prochail 
succès. | 

Il tient à exprimer sa profonde gratitudi 
au chef du gouvernement et aux ministres social 
listes qui, avec courage et fidélité, ont porté i 
charge d’une œuvre gouvernementale dont lesk 
autres partis, tout en bénéficiant des avantagei} 
du pouvoir, lui laissèrent la responsabilité, mail 
qui demeurera la fierté du parti socialiste, € 
qu'avant peu la nation jugera avec équité. 

1 s'incline devant les décisions du suffrag{l 
universel. Il compte que les autres grands partisil 
plus favorisés que lui, prendront avec toute Ii 
célérité qu'exige l'intérêt du pays les initiative} 
que leur assigne la volonté nationale, en vue dl} 
donner à la France un gouvernement fondé sul] 
l'indispensable union des forces de démocratié 
et à la République une Constitution qui a 
l’assentiment du plus grand nombre possible 
républicains. 

C'est d’après ces initiatives que le parti socid 
liste définira sa position politique, laquelle, e! 
tout état de cause, ne s’inspirera, comme par | 
passé, que des intérêts permanents de la Frand 
laborieuse et de la démocratie sociale. 


Le Comité directeur du parti socialiste. 


"| 
| 


| 


Réuni le 9 juin, le Conseil national du par 
socialiste (S. F. I. O.) a pris La résolution su 
vante te. Populaire, 11. 6. 46) : 

Le Conseil national du parti socialiste (S. 
I. O.) réuni à Paris le 9 juin 1946 ; 

Après avoir entendu le rapport de son secrél 
taire général Daniel Mayer, et les informatio 
des représentants des Fédérations sur la situati 
politique créée par le referendum du 5 mai 
les élections du 2 juin; | 

Confirme, en toute sa teneur, la résolution dl 
son Comité directeur en date du 4 juin. 

LE PROBLÈME GOUVERNEMENTAL. — Assuré q 
le parti socialiste a servi avec courage et abndl 
gation les intérêts permanents de la France démd] 
cratique, mais respectueux de la Po  À 
populaire, le Conseil national s'incline devant 
volonté de ja nation; | 

Sans perdre de vue les intérêts de la a 


{l 


et de la paix, avec la résolution de rassemblé] 
toutes les forces de travail et de pensée dans I 
voie du socialisme démocratique et laïque, tail 
au point de vue national qu’au point de vue intel 
national; 

1 prend acte, d’une part, de la décision du 
R. P. de revendiquer la direction gouvernementa 
et de proposer un programme aux autres partill 
et, d'autre part, de la décision du Bureau di 
parti communiste de prendre ses « responsabilit 
sur le plan gouvernemental »; | 

Il fait confiance au Comité directeur et 
groupe parlementaire pour participer aux négocii 
tions qui vont s'ouvrir à la suite de ces décision 
pour agir au mieux des intérêts du pays et dl 

à ” 
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socialisme, en tenant compte des débats du Con- 
seil national. 


RAJUSTER LES SALAIRES. — Le Conseil national, 
exprimant la volonté du parti socialiste, parti tra- 
ditionnel de la classe ouvrière, affirme que les 
travaiileurs, manuels et intellectuels, urbains et 
ruraux, et ceux de la fonction publique, ne 
peuvent supporter le plus lourd fardeau des 
sacrifices demandés à la nation ni le poids du dése- 
quilibre économique et social auquel seul ie socia- 
lisme peut porter remède. ‘ 


PRENDRE LES MESURES NÉCESSAIRES. — En con- 
séquence, il déclare que le gouvernement devra 
adapter les salaires, les traitements, les retraites 
et les pensions aux nécessités vitales, et, en même 
temps, prendre les mesures nécessaires pour éviter 
toute déception ultérieure, créée par un nouveau 
déséquilibre, ou tout inflation mortelle pour la 
monnaie. 


LES QUESTIONS INDISSOLUBLES. — En particu- 
lier, le gouvernement devra; selon le vœu de la 
C. G. T., soumettre sans délai, à une Conférence 
composée, à l'instar de la Conférence Matignon de 
1936, de délégués du gouvernement, des travail- 
leurs salariés, des producteurs industriels et agri- 
coles, l'examen de l’ensemble des problèmes de 
la vie économique indissolublement liés : salaires, 
prix, production, monnaie. 


INTENSIFIONS NOTRE ACTION ET NOTRE PROPA- 
GANDE. — Le Conseil national décide de ne pas 
attendre la période électorale pour intensifier son 
action en vue de faire pénétrer chaque jour la 
pensée socialiste dans tous les milieux, par une 
propagande spécialisée, et d’opposer, avec préci- 
sion et avec loyauté, aux autres partis, le Ssocia- 
lisme scientifique, démocratique, humain, national 
et international, de Jaurès, de Jules Guesde et de 
Vaillant, seules bases de l'unité socialiste ouvrière. 


Cette résolution a été adoptée à l’unanimité, 


Le parti communiste 


Le Bureau politique du Parti communiste fran- 
cais s’est réuni le 6 juin sous la présidence de 
Maurice Thorez, secrétaire général du parti, vice- 
président du Conseil (cf. Humanité, 7. 6. 46) 


LE RÉSULTAT DES ÉLECTIONS. — Le Bureau poli- 
tique a entendu un rapport de Jacques Duclos sur 
le résultat des élections du 2 juin. 

I1 s’est félicité des succès remportés dans tout 
le pays par les candidats communistes, qui ont 
recueilli plus de 5 200 000 suffrages. Ainsi, malgré 

-le déchaînement d’une campagne anticommuniste 
d'une violence inouïe, le parti communiste est sorti 
victorieux du scrutin du 2 juin. 

Le Bureau politique a souligné qu'une grande 
victoire des forces démocratiques aurait pu être 
obtenue si les dirigeants du parti socialiste 
avaient accepté de mener en commun avec les 
communistes la campagne pour l'adoption de la 
Constitution, le 5 mai dernier, et si, au lieu de 
verser dans l’anticommunisme, ils avaient systé- 
matiquement combattu les réactionnaires. 

Le Bureau politique a adressé ses félicitations 
et ses remerciements à tous les militants qui, en 
collectant des fonds, en diffusant des tracts, en 
collant des affiches et en participant à l'effort de 


propagande du parti, ont été des artisans de 


notre victoire. 


« Questions 


Actuelles » 
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Le Bureau politique déclare que le parti com- 
muniste entend assumer sur le plan gouverne- 
mental toutes les responsabilités qui découlent 
pour lui du scrutin du 2 juin. 

Le Bureau politique a décidé de convoquer le 
Comité central et le groupe parlementaire com- 
muniste les 15 et 16 juin. 

LES 25 %. — Le Bureau politique a pris con- 
naissance de la résolution de la Commission 
administrative de la C. G. T. revendiquant une 
augmentation générale de 25 % des salaires, trai- 
ie indemnités, retraites et allocations fami- 
iales. 

Le Bureau politique a décidé de soutenir ces 
revendications, qui peuvent être satisfaites sans 
aucune incidence sur les prix. 

Le Bureau politique a également décidé de 
défendre les dispositions adoptées par la C. G. T. 
en ce qui concerne la lutte contre la hausse des 
prix pour la revision des marchés abusits, l’action 
contre les spéculateurs du marché noir par une 
collaboration étroite des producteurs, commer- 
çants et consommateurs. 

Le Bureau politique considère que le futur gou- 
vernement devra faire droit aux légitimes reven- 
dications formulées par la C. G. T. 


Le communiqué concerne ensuite « l'anniversaire 
du 6 juin 1944 », une manifestation au mur des 
Fédérèés et adresse un « salut à la République 
italienne ». 


LLLLIII LIL AIS SL LS LIL IS SSI AS SI ASS LAS SSII SSII SSII IT II IIS ILIIL ETS 


_— Paroisse, Communauté missionnaire. Conclusions de 
cinq ans d'expérience en milieu populaire, par 
l’abbé MICHONNEAU. — Un vol. in-16 couronne, Col- 
lection « Rencontres », n°s 21-22, 484 pages. Prix 
franco : 160 francs. Editions du Cerf, 29, boulevard 
Latour-Maubourg, Paris. 


Ce volume constitue avec France, pays de Elission ? 
et Problèmes missionnaires de la France rurale une 
sorte de trilogie. Comment faire pénétrer le chris- 
tianisme dans nos milieux ouvriers modernes, cita- 
dins ‘ou ruraux, paganisés ou paiens ? Par des 
équipes de prêtres extra-paroissiaux. Oui, sans doute. 
Mais il semble à l’abbé Michonneau, curé du Sacré- 
Cœur de Colombes (banlieue de Paris), que la 
paroisse, plantée en milieu prolétarien et païen, 
a aussi son rôle missionnaire. Comment doit-elle 
Pexercer ? C’est tout l’objet de ce livre. Rédigé sous. 
forme de dialogues avec l’équipe sacerdotale de 
Colombes, par le R. P. Chéry, O. P., il expose des 
expériences paroissiales, des conclusions qui Ont subi 
déjà plusieurs années d’épreuve, mais parce que tou- 
jours « collant à la vie » sont en état d’évolution 
permanente et adaptée aux problèmes qui se posent. 
On ne trouve pas ici un traité de pastorale, ni un 
recueil de recettes toutes faites, ni le gabarit d’une 
paroisse missionnaire : l'ouvrage a été vécu ; il est 
le résultat de la commune expérience d’un curé et 
de son équipe sacerdotale en Contact avec la réalité 
mouvante. Que nous expose-t-il donc ? D’abord que 
la paroisse doit devenir une communauté mission— 
paire, de conquête apostolique. Comment ? Par une 
liturgie vivante et populaire, par lapostolat direct 
et l’action des mouvements spécialisés, par la spiri- 
talité sacerdotale, par l'esprit d'équipe. Il faut des 
communautés paroissiales qui fassent choc dans le: 
monde déchristianisé où elles se trouvent. Deux obs- 
tacles à écarter « le bruit d'argent autour de 
l’autel » (il couvre la voix du Christ), « la culture 
sacerdotale » (elle peut empêcher d'atteindre le 
peuple et il faut la transcender dans la prédica- 
tion). Le dernier chapitre fait le point des résultats 
en cours dans la paroisse de Colombes. La conclu- 
sion est que lapostolat paroissial missionnaire est 
un ensemble, un esprit à prendre et à répandre. IL 
voit avec des yeux largement ouverts les problèmes 
qui se posent : il essaye de les résoudre par des 
moyens adaptés ; il doit constamment unir la pensée 
et la vie cette synthèse et collaboration seront 
nécessairement fécondes au point de vue de Papos- 
tolat. 


_ délai 
_ reportée au 31 décembre 1927. 
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1 ÉGISLATION ET JURISPRUDENCE 


L'expiration prochaine du délai d'attribution 
$ . SAS : DATE I 
de certains biens aux associations diocésaines 


La Joi du 10 mai 1946 (J. O. du 12 mai) a fixé 
au 1‘ juin 1946 la date légale de cessation des 
hostilités : cette date est importante à retenir, car 
elle marque le point de départ de la clôture d'une 
série de délais qui avaient été suspendus depuis 
le début de la guerre, et la reprise de dispositions 
législatives dônt l'application avait pareïillement été 
suspendue ou soumise à un 1égime spécial. Nous 
voudrions appeler ici l’attention sur le régime des 
attributions aux associations diocésaines de biens 
affectés à un usage cultuel qui avait fait l’objet 
de la loi du 15 février 1941, prorogée par deux 
lois des 12 avril et 31 décembre 1943. 


Il 


On sait comment la loi du 9 décembre 1905 sur 
la séparation des Eglises et de l'Etat a supprimé 


tous les établissements publics ecclésiastiques et | 


prévu lattribution de leurs biens, principalement 
aux communes ou à divers services d'assistance. 
D’après le Rapport de M. Caillaux à la Chambre, 


_ en date du 3 mars 1909 (J. O., 5 mars 1909), la 


composition du patrimoine séquestré à la date du 
31 décembre 1908 s'élevait à une somme de 
411 546 154 francs-or, chiffre d’ailleurs inférieur 
à la réalité. Presque tous ces biens furent l’objet 
de décrets d’attribution quelques-uns furent 
oubliés. 

En suite des conversations diplomatiques qui 


- amenèrent la constitution des Associations diocé- 


saines, il parut nécessaire et équitable de faciliter 
à celles-ci la constitution d’un patrimoine rendant 
possible leur fonctionnement dans cet ordre 
d'idées, la loi de finances du 29 avril 1926 entendit 
autoriser à leur profit l'attribution sans frais par 
décrets des biens dépendant des anciens établis- 
sements supprimés qui n’auraient pas déjà été incor- 
porés dans le patrimoine des communes ou des éta- 
blissements publics, et en même temps l’attribu- 
tion par des particuliers où organismes privés de 
biens affectés par eux au culte public. Ces attri- 
butions sans frais devaient être réalisées dans un 
dont la date d’expiration ïut finalement 


I 


Des dispositions analogues ont été édictées par 
la loi du 15 février 1941 : leur application a été 
limitée à une période devant prendre fin, d’après 
les modifications apportées en 1943, six mois après 
la date fixée pour la cessation des hostilités. C’est 
cette situation, dont le terme se trouve ainsi fixé 
au 30 novembre 1946, qu’il importe de bien con- 
naître pour l'utiliser encore s’il y à lieu. 


Précisons bien, lorsqu'on parle d’attributions de 


biens aux associations diocésaines, qu’il est essen- 


(1) I est intéressant de noter que dans son Cours de 
droit civil (t. II, n° 903), M. Savatier, après avoir rappelé 
d’un mot que « l’apport n’est pas une libéralité », indique 
que le procédé des apports aux associations qui peuvent 
avoir le même but que les fondations « est un moyen de 
fondation simple, rapide et économique. L'absence de la 
nécessité d’une autorisation administrative le facilite sin- 
gulièrement ». : 


« Documentation Catholique Die 


tiel de distinguer deux situations absolument diffé- 
rentes : le cas des biens qui proviendraient d’an- 
ciens établissements ecclésiastiques, et le cas de 
certains biens appartenant à des 
physiques ou morales. 


À) Biens provenant d'anciens établissements ecclésiastiques ! 


La loi du 15 février 1941 (J. O.‘du 6 mars 1941), | 
dont le délai d'application a été prorogé par la | 


loi du 12 avril 1943 (J. O., 21 avril), concerne les 
biens ayant appartenu aux anciens établissements 
ecclésiastiques supprimés par la loi du 9 décembre 
1905 et qui, en fait, auraient été oubliés dans les 
attributions faites par décrets au lendemain des 
lois de 1905 et de 1908 à des établissements 
publics. Aux termes de l’article premier de cette loi, 
« les biens mobiliers et immobiliers ayant appar- 
tenu aux anciens établissements publics du culte et 
n'ayant encore fait l’objet d’aucun décret d’attri- 
bution dans les conditions prévues par l’article pre- 
mier de la loi du 13 avril 1908, seront, avant le 
1° janvier 1943, à l'exception de ceux qui étaient 
destinés à des œuvres d'assistance ou d’enseigne- 


ment, attribués par décret, sans aucune perception - 


au profit du Trésor mais avec toutes les charges et 
les obligations qui des grèvent et leur affectation 
spéciale, aux Associations cultuelles légalement 


constituées dans les circonscriptions ecclésiastiques 


où lesdits établissements avaient leur siège ». 
Au moment où ce texte a été publié, il restait 


encore quelques biens, en général peu importants, . 


qui avaient été omis dans les attr:butions faites 
aux établissements publics. Il résulterait d’une 
note publiée dans les Documents français, n° 5, 
mai 1944, que 77 décrets d'attribution aux diocé- 
sa.nes ont été rendus à leur occasion. 

Notons que deux lois, correspondant à la même 


pensée, celle du 10 février 1941 et celle du 17 avril : 


1942, ont ordonné, la première, la remise à l'Asso- 
ciation diocésaine de Tarbes et de Lourdes du 
domaine de la grotte de Massabielle ; la seconde, 
la rétrocession à l'Association diocésaine de Nîmes 
du centre de pèlerinage de Rochefort dont l’origine 
remonte à Charlemagne. Dans ces deux cas, pour 
que la restitut:on fût possible, une loi était néces- 
Saire, Car il s'agissait de revenir sur des attribu- 
tions qui avaient déjà été consommées au profit 
d'établissements publics. , 1 

Si, ce qui est peu probable, il réstait encore 
à l’heure actuelle des biens provenant des anciens 
établissements ecclésiastiques, leur attribution 
pourrait être faite par décrets, mais il faudrait que 
les décrets interviennent dans un délai de six mois 
à compter du 1* juin 1946. : 


B) Bi ns appartenant à des personnes physiques ou morales 


L'article 2 de la loi du 15 février 1941, qui repro- 
duit l’article 112 de la loi des finances du 29 avril 
1926, en ajoutant’ simplement les « Unions d’asso- 
Ciations » dans la liste des personnes habilitées 
à faire les attributions, a une portée beaucoup 
plus générale que l’article premier : 5 

« Les biens qui, avant ou après la promulgation 
des lois des 9 décembre 1905, 2 janvier 1907 et 


Associat'ons ou Unions d'associations, Sociétés, 
Syndicats, Coopératives et autres établissements 
privés, à l'exercice public d’un cuite, peuvent, jus- 


qu’à la clôture du présent exercice, être attribués. 
à une Association cultuelle ou Union d’associa- 


tions cultuelles, sans aucune perception du Trésor, 


à #52 à FANS 


» 


personnes ! 


‘13 avril 1908, ont été affectés par des particuliers, 


t 


par assimilation aux biens visés par l’article 10 
de la loi du 9 décembre 1905. » 

Pour déterminer sur quels biens peuvent porter 
ces attributions, il convient de se reporter a l’in- 
terprétation donnée officiellement au lendemain de 
‘la loi de 1926 par une réponse du président du 
Conseil au sénateur Méjean publiée le 28 mai 1926 
au Journal Officiel sous le numéro 7 468. 

« Les dispositions de cet article (art. 112, L. 1926) 
ne s'appliquent qu'aux biens qui, Sans appartenir 
au patrimoine des anciens établissements publics 
du culte, ont été, avant ou depuis la promulgation 
des lois des 9 décembre 1905, du 2 janvier 1907 et 
du 13 avril 1908, affectés en dehors des conditions 
prévues par lesdites lois, par des personnes ou 
établissements privés à l'exercice public du culte 
tel qu'il est défini par la circulaire du ministre des 
Cultes aux préfets en date du 31 août 1906 : édi- 


fices utilisés comme églises ou chapelles, salies de | 


catéchisme, évêchés, presbytères, Grands Sémi- 
naires, Maisons de santé ou de retraite pour les 
prêtres malades, âgés ou infirmes. » 

Dans ces cas, l'attribution prévue par l’article 2 
de la loi de 1941 ne résultera jamais d’un décret, 
celui-ci ne se concevant que dans le cas de l’article 
premier pour les biens provenant des anciens éta- 
blissements publics du culte : c’est une opération 
privéequi-sera faite dans les conditions ordinaires 
des contrats de droit privé et qui ne saurait être 
assimilée à une donation la forme solennelle, 
à défaut d’un texte spécial, ne saurait donc être 
exigée. Cette solution n’a jamais été contestée 
à l’occasion des nombreuses attributions auxquelles 
ont donné lieu les lois de 1926 et de 1941. 

Ces « attributions » bénéficient d’un régime de 
faveur et ne donnent lieu à aucune perception au 
profit du Trésor, mais la loi exige pour cela 
qu’elles soient réalisées dans un certain délai qui 
doit prendre fin six mois après la date légale de 
cessation des hostilités, date fixée au 1° juin 1946 
par la loi du 10 mai 1946 (J. O. du 12 mai 1946). 


HI 


Les attributions des lois de 1926 et de 1941 qui 
bénéficient au point de vue fiscal d’un régime tran- 
sitoire privilégié ne doivent pas être confondues 


avec les apports d'immeubles strictement néces- | 


saires aux buts de l'association qui sont assujettis 


par l’article 9 de la loi du 31 décembre 1935 aux. 
apports d'immeubles aux : 


droits frappant les 


Sociétés : des apports de cette nature peuvent être 


faits aux associations diocésaines dans les mêmes | 


conditions qu'aux autres associations, et une 
réponse ministérielle publiée au Journal Officiel du 
11 mars 1937 (Déb. parl. Chambre, p. 942 — 
réponse à la question n° 2278 de M. le député 
Poliñann) a entendu confirmer cette solution. 

Les attributions, comme les apports des 


immeubles nécessaires au fonctionnement, ne cons- | 


tituent point des donations : ce sont simplement 
des contrats commutatifs, à titre onéreux, dont la 
charge absorbe l’émolument, 
AUGUSTE RIVET, ancien bâtonnier, 
doyen honoraire de la Faculté catholique 
de droit de Lyon. 
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— Le chemin de flammes, par JEAN-HENRI HERBOT. — 
Vol. 12 X 19, 216 pages. 70 francs. Les «€ Publica- 
tions techniques et artistiques », 2, rue de Saint- 
Simon, Paris, VIl. Û 

Roman dont la trame se situe en 1944, sous l’occu- 
pation, et raconte un épisode de l’organisation des 
forces intérieures de la résistance, k 
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DOSSIERS DE LA « D. C. » 


Le statut scolaire aux Pays-Bas 


1. Historique!" 
Ecole unique, liberté, subventions. 


La période qui va de la loi scolaire du 3. 4. 1806 
à la révision constitutionnelle de 1848 se caracté- 
rise par un monopole de fait et une neutralité 
souvent violée par l'administration protestante, 
ce qui mécontentait les catholiques, particuliè- 
rement les Belges, avant 1830, et tous ceux qui 
n'étaient pas Calvinistes, 

La révision constitutionnelle de 1848, résultat 
des tendances libérales de l’époque, introduisit 
le principe de la liberté d’enseignement et con- 
sacra la neutralité de l’école publique, Beaucoup 
de catholiques se montraient satisfaits, mais 
d’autres, de plus en plus nombreux, s’apercevaient 


que la neutralité était rarement réelle — teintée 
de christianisme au début, elle évoluait vers le 
laïcisme — et considéraient comme une injustice 


la double charge que constituaient le financement 
des écoles libres et les impôts à payer pour l’école 
publique. Une loi scolaire du 13. 8. 1857 n’apporta 
aucune amélioration. Cependant, les écoles libres 
connurent un développement rapide, surtout 
depuis le mandement des évêques hollandais sur 
l’enseignement, paru en 1868. ; 

La majorité de la Chambre fit adopter en 1878 
une loi qui rehaussait le niveau de l’enseignement, 
mais imposait aux écoles- libres des exigences 
telles que leur existence en était menacée. Alors, 
les protestants orthodoxes, groupés par. le 
D' Abraham Kuyper dans le parti antirévolution- 
naire, et les catholiques, groupés autour _du 
D' Schaepman, formèrent une « coalition » qui 
engagea la lutte pour les subventions scolaires. 
Leurs adversaires libéraux invoquaient, outre une 
interprétation incontestable de la Constitution de 
1848, les arguments classiques : la neutralité et 
l'unité nationale. #3 
La « coalition » ayant obtenu aux élections de 
1888 la majorité à la Chambre, le nouveau gou- 
vernement, présidé par Mackay — le premier 
ministère de coalition, présenta un mouveau 
projet de loi qui fut voté en 1889. Une partie des 
libéraux avaient joint leurs voix à celles de la coa- 
lition, en considération des sommes considérables 
ue les écoles libres économisaient chaque année 
à l'Etat ; dans ces conditions, des subventions 
valaient mieux que la disparition de ces écoles. 
Cette loi, dite « loi de pacification », consacrait Le 
droit pour l’enseignement libre de recevoir des 
subventions de l'Etat, sans perdre son caractère 
confessionnel ; de plus, elle prévoyait que les 
locaux des écoles publiques seraient, à certaines 
heures, mis à la disposition des ministres des 
cultes pour l’enseignement religieux. £ 

C'était à peu près l'égalité devant l'Etat, amé- 
lioration considérable, 


mais l'inégalité persistait 
dans le cadre des communes, qui participaient pour 
une large part au financement des écoles publiques ; 
or, tandis que les caisses communales étaient ali- 
mentées par les usagers des écoles privées comme 
des écoles publiques, les premiers devaient recourir 


. à Ja charité des particuliers pour payer la diffé- 


rence, charge d'autant plus lourde que beaucoup 
de communes, par esprit de concurrence, gar-. 
daient le taux d’écolage aussi bas que possible et 
payaient à leurs instituteurs de larges supplé- 


(1) Voir JAC. VAN PR La RÉ entre 
l'enseignement public et l'enseignermen privé ©: oi Pry. 
t, XXVI (1931), col. 387-432 ; t. XXVII (1932), col. 1027- 


1086, 1133-1145. 
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ments de salaires. Les communes désireuses d’aider 
les écoles libres en étaient empêchées par la loi, 
celle-ci définissant nettement les subsides pou- 
vant leur être accordés. On a calculé qu’ainsi l’en- 
seignement privé était frustré de 10 millions de 
florins par an, qu’il aurait dû recevoir des caisses 
publiques. Cependant, l’enseignement primaire 
libre comptait en 1912 2121 établissements avec 
365 887 élèves et 10 714 instituteurs, contre 
1252 établissements avec 188052 élèves et 
4340 instituteurs en 1890, tandis que l’enseigne- 
ment primaire public comptait, en 1912, 3 313 éla- 
blissements avec 566 867 élèves et 16605 institu- 
teurs en ‘1912, contre 2959 établissements avec 
454926 élèves et 11197 instituteurs en 1894. 
L’augmentation était donc mettement en faveur de 
l’enseignement libre, preuve qu’il correspondait 
au désir d’une partie importante de la population, 

Sous le deuxième ministère de coalition, pré- 
sidé par le D' A. Kuyper, furent adoptées une aug- 
mentation des subventions aux écoles primaires 
privées et l’importante modification de la loi sur 
l’enseignement supérieur dans un sens favorable 
aux Universités et aux gymnases privés (1905). 

En 1909, le troisième ministère de coalition, 
présidé par Th. Heemskerk, accorda des subsides 
à un autre type d’écoles secondaires, les « écoles 
supérieures bourgeoises ». En 1913, ce même minis- 
tère envisagea une révision de l’ancien article 194 
de la Constitution (art. 192 depuis 1887), article 
qui était resté intact pendant les soixante-dix 
années de lutte scolaire ; d’après cette révision, 
l’école privée serait de règle, tandis que l’école 
publique viendrait en supplément là où la volonté 
des parents la réclamerait. La victoire des socia- 
listes et des divers groupements libéraux, aux 
élections de 1913, fit échouer ce projet. 


L'égalité financière pour l'enseignement primaire 
privé et public. 


La trêve des partis pendant la guerre de 1914- 
1918 créa un climat favorable à un compromis 
satisfaisant, les socialistes et les démocrates-libs- 
raux revendiquant le suffrage universel, la coali- 
tion réclamant l'égalité de l’enseignement primaire 
privé et public. 

Une Commission dite « de pacification », où 
tous les partis étaient représentés, fut instituée 
par décret du 31. 12. 1913, et chargée de préparer 
la nouvelle législation scolaire, Le 11. 3. 1916, elle 
présenta à la reine son rapport avec les projets de 
lois et la nouvelle rédaction de l’article 192 de 1a 
Constitution. La droite (1) renonçait au principe 
« l’école privée de règle, l’école publique en sup- 
plément », la gauche (libéraux et socialistes) con- 
sentait à une égalité financière laissant intacte 
la liberté de l’enseignement, 

Au cours des longues délibérations à la Chambre 
sur là révision de l’article 192 de la Constitution, 
des socialistes, notamment leur chef, Troelstra, et 
des libéraux firent preuve d’une grande largeur 
d'esprit, ou plutôt d’un sens très averti des réa- 
lités. Le « Mémoire-réponse » du gouvernement au 
rapport de la Chambre est un document remar- 
quable d’impartialité et de véritable esprit démo- 
cratique, Or, ce gouvernement extra-parlementaire, 
présidé par Cort Van der Linden, était composé en 
grande partie de libéraux, donc, par tradition, 
plutôt favorables à l’école publique. La nouvelle 
rédaction de l’article constitutionnel relatif à l’en- 
selgnement fut adoptée par les deux Chambres à la 
quasi-unanimité et signée le 29. 11. 1917, en même 
temps que l’article instituant le suffrage universel 
pour les hommes et le scrutin de liste. 


(1) Aux Pays-Bas, droite et gauche ne désignent pas 
progressistes et conservateurs, mais partis d'inspiration 
chrétienne et partis neutres au point de vue religieux ou 
hostiles. Ainsi, dans la Chambre d’avant-guerre, le parti 
communiste et le parti national-socialiste constituaient 
l'extrême gauche. 


« Documentation Catholique » 


Ainsi, l'égalité financière entre l’enseignement 


primaire public et privé fut inscrite dans la Cons- 


titution, ainsi que la possibilité d’accorder des 
subventions à l’enseignement secondaire. Restait 
l’application, ainsi que légalité complète pour 
l’enseignement secondaire et supérieur, pas réa- 
lisée jusqu'à présent, malgré des subsides très 
larges pour les écoles secondaires. En 

Voici le texte de l’article 192 de la Constitution 
(depuis 1938, art. 200) : 


L'enseignement est l'objet de la sollicitude constante 
du gouvernement. : 

L'enseignement est libre, sauf le contrôle des pouvoirs 
publics, et sauf, en outre, en ce qui concerne l’enseigne- 
ment de culture générale, soit primaire, soit secondaire, 
l'examen de la capacité et de la moralité du personnel 
enseignant : le tout à régler par la loi. : 

L'enseignement public sera réglé par la loi en respec- 
tant les sentiments religieux de chacun. 

Dans chaque commune les pouvoirs publics feront don- 
ner, dans un nombre d'écoles suffisant, un enseignement 
primaire public de culture générale satisfaisant. La loi 
pourra accorder des dérogations à ce règlement, pourvu 
qu'on donne à ceux qui le désirent la possibilité de 
recevoir l'enseignement public. 

Les conditions en vue d'assurer la valeur de l'en- 
seignement, financé en tout ou en partie par les deniers 
publics, seront fixées par la loi, en respectant, en ce 
qui concerne l’enseignement privé, la liberté des 
croyances. 

Pour l’enseignement primaire de culture générale, 
ces conditions seront réglées de telle façon que la 
valeur de l’enseignement privé, financé entièrement pat 
les deniers publics, et celle de l'enseignement public 
soient également garanties. Ce règlement respectera en 
particulier la liberté de l'enseignement privé quant 
au choix du matériel scolaire et à la nomination des 
instituteurs. 

L'enseignement primaire privé, de culture générale, 
qui satisfera aux conditions prescrites par la loi, sera 
financé par les deniers publics sur les mêmes bases que 
l’enseignement public. 

La loi fixera les conditions auxquelles des subventions 
sur le trésor public, pourront être accordées à l’en- 
seignement secondaire privé. 

Le roi fera présenter chaque année aux Etats géné- 
raux (l) un rapport sur la situation de l’enseignement. 


Un article additionnel prévoyait que dans les 
trois ans après la promulgation, le roi présente- 


-rait les projets de loi organique, en application 


des dispositions de la Constitution concernant 
l’enseignement primaire. 

Le projet de loi portant statut de l’enseignement 
primaire fut déposé Le 26. 4. 1919, voté par les deux 
Chambres à l’unanimité, après de longs débats, et 
signé le 9. 10. 1920. Le principal auteur du projet 
fut le ministre de l'Enseignement (2), le D' J.-Th. de 
Visser, un des membres les plus éminents du parti 
chrétien historique. La même année, les lois sur 
l’enseignement secondaire et supérieur subirent 
encore certaines modifications, 

La loi du 9. 10. 1920 porte réforme générale de 
l’enseignement primaire et égalité financière com- 
plète entre l’enseignement primaire public et privé, 
égalité qui laisse intacte la liberté de l’ensei- 
gnement privé, tout en lui imposant des garanties 
en ce qui concerne la qualité de l’enseignement — 
identiques d’ailleurs à celles imposées à l’ensei- 
gnement public, — les moyens financiers de réaliser 
cette égalité lui étant accordés. Ë 

Du même coup, la lutte scolaire qui, pendant 


(1) C'est-à-dire le Parlement (N. D. L. RS): 

(2) Le titre complet du ministre de l’Education nationale 
est : ministre de l’Enseignement, des Arts et des Sciences. 
(NFODASLAERS) R 


ès de soixante-dix ans, avait troublé la vie 
blique, était terminée ; désormais, il ne devait 
us en être question, les désirs de chacun étant 
tisfaits. Ce statut n’est pas une faveur accordée 
r un Etat libéral, mais un droit conquis par je 
re jeu des institutions démocratiques. Maïs, s’il 
été adopté avec une telle unanimité, c’est à cause 
Paction ferme, patiente et unie des chrétiens, 
i ont réussi à désolidariser la question scolaire 
s questions politiques et amener leurs adversaires 
n’envisager que le bien de l’enfant et le respect 
s croyances de chacun ; c’est encore grâce aux 
ncessions qu’ils ont su faire : abandon de leur 
lonté d’instaurer l’école privée comme règle, 
cole publique n'étant que l'exception ; grâce 
fin au souci de justice, d'égalité et de pacifica- 
in des libéraux et des socialistes (1), qui 
étaient primitivement opposés. 

{Sans nous étendre sur les travaux et discussions 
éalables ni sur les aspects purement pédago- 
ques de la loi, nous en indiquerons les princi- 
ux points intéressant l'égalité des deux ensei- 
ements, compte tenu des modifications ulté- 


‘ures (2): . 


| La loi du 9. 10. 1920 sur l’enseignement primaire 
Dispositions générales. 


L'enseignement primaire peut être soit scolaire, soit 
milial. L'enseignement familial est l'enseignement 
nné en commun à trois familles au plus, en dehors 
établissements scolaires. [...] (Art. 1°.) 
L'enseignement primaire comprend : l’enseignement 
imaire ordinaire ; l'enseignement postscolaire ; l’en- 
ignement primaire supérieur ; l'enseignement primaire 
écial (3). (Art. 3.) 

Les écoles primaires fondées ét entretenues par 
Ztat ou les communes sont des écoles publiques, les 
tres sont des écoles privées. (Art. 5,8 1.) j 


Les communes ne peuvent accorder aux écoles 
livées d'enseignement primaire ordinaire et d’en- 
ignement primaire supérieur aucune subvention, 

directe ni indirecte, autre que celles prévues 
ir la loi. Les provinces n’engagent aucune dépense 
sur l’enseignement primaire ordinaire et primaire 
périeur. Les provinces et les communes peuvent 
igager des dépenses pour l’enseignement primaire 
écial, maïs à condition de traiter alors de Ja 
ême façon toutes les écoles de même catégorie 


ablies sur le territoire de la province ou de la 
mmune. 


| Lorsque des parents, tuteurs ou autres personnes ayant 
leur charge des enfants soumis à l'obligation scolaire 
ibitént à plus de 4 kilomètres de l'école primaire qui 
ne l’enseignement qui convient à ces enfants, la com- 


(1) Ainsi, lors des discussions à la Chambre du nouvel 
ticle de la Constitution, Gerhard, expert du parti socia- 
te en matière d'enseignement, déclara qu’il considérait 
igalité financière comme « une phase du développement 
venir, comme un point du progrès ». Après avoir cons- 
té que d’une neutralité négative l’école publique avait 
‘“ à peu évolué vers une neutralité positive devenue elle- 
Êême une conception de vie et un dogme, il conclut : « Si 
jus faisons payer entièrement par l’Etat une école cor- 
spondant à notre conception de vie à nous, pourquoi 
admettrions-nous pas que la même chose se fasse pour 
tre conception à vous? Du moment que je considère 
&cole neutre comme l’école qui corresponde parfaitement 
“notre conception, pourquoi dirai-je à autrui Et vous, 
us fréquenterez mon école malgré votre conviction, car 
trouve que la mienne est meilleure, je l’estime supé- 
eure à la vôtre. La conviction de supériorité ne se laisse 
is imposer par la contrainte. Cité dans {a D. C., t. XIX 
1931), col. 426-427. 
1(2) Le texte utilisé est celui de la collection de lois 
herlandaises Nederlandsche Staatswetten, vol. 7, éd. 
shuurman en Jordens Zwolle, 1939. 
(3) Pour aveugles, sourds-muets, 
ciles, etc. 


enfants infirmes, dif- 
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mune peut leur accorder sur leur demande une partici- 
pation aux frais de transports. [| ..] 

[..…] S'il s'agit d’une école privée d'enseignement 
primaire ordinaire ou d'enseignement primaire supérieur, 
les parents, tuteurs ou autres personnes ayant charge 
d'enfants déclareront par écrit qu'ils ont des objections 
majeures contre l'orientation de l’enseignement de toutes 
les écoles primaires ordinaires ou primaires supérieures 
situées dans un rayon de 4 kilomètres du domicile 


des enfants. [...] (Art. 13, 88 1 et 2.) 


Ainsi, des parents catholiques ou protestants ou 
sans religion, habitant une région ne comptant 
que de rares écoles catholiques, protestzntes où 
neutres, ont cependant la possibilité de faire 
donner à leurs enfants l’enseignement de leur 
choix. Le défrai peut être total, partiel ou nul 
d’après la situation financière des parents. La loi 
prévoit encore quelques autres conditions, desti- 
nées à prévenir les abus ou l'arbitraire, 

Si de cette manière il est encore difficile de 
procurer à ces enfants un enseignement de qualité, 
conforme aux convictions des parents, la com- 
mune leur fera donner à ses frais l’ensei- 
gnement familial, pourvu que cet enseignement 
puisse être donné par un instituteur domicilié 
dans la commune ou dans une commune voisine 
et que le nombre de familles intéressées ne dépasse 
pas trois et que le nombre d'enfants ne soit pas 
supérieur à huit. Cest le Conseil municipal qui 
statue, après avoir consulté l'inspecteur primaire, 
dans les trente jours francs après la présentation 
de la demande. 


= 


L'enseignement primaire public. 


Dans toutes les communes sera donné un enseignement 
primaire satisfaisant dans un nombre d'écoles suffisantes, 
qui seront accessibles à tous les enfants sans distinction 
de confession. 

L'autorité royale, le Conseil de l’enseignement (1) 
entendu, autorise des dérogations à cette règle, chaque 
fois pour une période de cinq ans. Une telle dérogation 
ne pourra être accordée si, dans une commune, les 
parents (...) d'au moins douze enfants soumis à l'obli- 
gation scolaire certifient qu'ils désirent pour ces enfants 
l'enseignement public, ni tant qu'au moins huit enfants 
soumis à l'obligation scolaire fréquentent l'école publique 


existante (2). (Art. 19, S$ 1 et 2.) 


L'ENSEIGNEMENT RELIGIEUX. — |. Dans l'établisse- 
mentæde l'horaire scolaire, on prévoira des congés à des 
heures expressément fixées dans le tableau, afin que les 
élèves soient dans les locaux scolaires, soit ailleurs, 
puissent recevoir l'instruction religieuse de professeurs 
de religion. Les heures destinées à l'instruction reli- 


(1) Organisme chargé de conseiller le ministre de l’En- 
Il est composé d’au moins 15 personnalités, 
pour la plupart membres où anciens membres de l’ensei- 


gnement, de toutes tendances ; il comprend quatre sec- 

tions : enseignement primaire, secondaire, professionnel et 

supérieur. RS ' 
(2) Si une commune vient à être Sans école publique, 


faute du nombre d’enfants suffisant, l’art. 13 entre en 
application, si les parents le désirent, article qui joue 
également en faveur de ceux qui désirent tél ou tel 
enseignement privé. Cependant il reste loisible aux 
parents d’envoyer leurs enfants à l’école privée exis- 
tante, dont, dans ce. cas, l’accès ne peut être refusé, 
En eîffet, l’article 106 porte : 

1. Dans les communes qui n’entretiennent pas ne ou 
plusieurs écoles publiques correspondantes on ne pourra, 
à cause de ses sentiments religieux, interdire à aucun 
élève [1] la fréquentation d’une école privée dont les 
frais d'entretien sont remboursés par Îles caisses publiques, 
à moins que l’école ne soit exclusivement destinée aux 
élèves internes. 

2, Lorsque des élèves appartenant à d’autres confessions 
religieuses que ceux pour qui, d’après les statuts, l'école 
est entretenue, fréquentent une école privée visée dans 
le & 1er, ils seront dispensés de l'obligation de suivre l’en- 


seignement religieux, Li 


667 = « Documentation Catholique ». 


gieuse doivent rentrer dans les heures de classe et seront 
fixées pour chaque école d'accord avec le professeur de 


religion désigné pour cette école par la communauté 


ecclésiastique ou l’église de l'endroit, ou d'accord avec 
la communauté ecclésiastique ou l’église locales elles- 
mêmes, qui désigneront le professeur de religion à cet 
effet. 

2. Sous les conditions à fixer par le bourgmestre et 
les adjoints, après avoir consulté l'inspecteur primaire, 
les locaux scolaires, éclairés et chauffés s'il est néces- 
saire, seront mis à la disposition pour cette instruc- 
tion religieuse (1). 

3. En cas de conflit, le ministre décidera après avis 


du Conseil d'enseignement. [...] (Art. 26, S$ 1-3.) 


La loi précise dans quelles conditions d’autres 
associations pourront être assimilées aux com- 
muuautés écclésiastiques visées ci-dessus. 


Les écoies publiques d'enseignement 
primaire spécial. 


L'organisation de cet enseignement est fixée par 
règlement d’administration publique, selon Jes 
mêmes principes que les autres catégories d’ensei- 
gnement primaire, sauf les modalités qu’imposent 
le caractère particulier et le nombre évidemment 
plus restreint de ces écoles. 


Les écoles privées d’enseignen ent primaire. 


A. LES ÉCOLES ET LES FRAIS DE L'ENSEIGNEMENT 


De même que pour les écoles publiques les frais 
de construction et d’entretien sont à la charge de 
la commune, les traitements et retraites des ins- 
tituteurs sont à la charge de l'Etat, le tout en 
proportion du nombre d’élèves. 


39 La construction ef la transformation d'écoles privées 


PRINCIPE. — La direction d'une institution ou asso- 
ciation ayant la personnalité civile et voulant établir 
dans une commune une école primaire privée ou voulant 
agrandir ou transformer une école primaire privée exis- 
tante ou acquérir de nouveaux meubles de classes, 
y compris le matériel et les fournitures scolaires, peut 
adresser au Conseil municipal une demande pour rece- 
voir, en faveur de cette école, les sommes néces- 


saires. [...] (Art. 72, $ 1.) 


CONDITIONS. — |. En faisant la demande ef vue 
de la fondation d’un établissement scolaire ou en vue 
d'obtenir les sommes nécessaires à la fondation d'un 
tel établissement, on présentera : 

a) Une déclaration selon laquelle l’école sera fré- 
quentée par au moins 125, 100, 75 ou 50 élèves si 
elle est destinée à l'enseignemert primaire ordinaire, 
et par au moins 60, 48, 36 ou 24 élèves, si elle est 
destinée à l’enseignement primaire supérieur, dans l'un 
et l'autre cas selon que l'établissement sera fondé dans 
une commune comptant respectivement un nombre de 
100000 habitants ou plus, un nombre compris entre 
25 000 et 100 000, un nombre compris entre 25 000 et 
50000 ou un nombre inférieur à 25 000 habitants : 
b} Une déclaration par laquelle l'institution ou asso- 


ciation s engage à verser à la caisse communale, avant 


le commencement des travaux de construction, une 


caution égale à 15 % des frais de la fondation Ê 


(1) Le professeur de religion ne fait pas partie du per- 
Sonnel et ne peut être rémunéré sur les deniers publics 
pour linstruction religieuse donnée à l’école primaire 
publique. Les enfants ne fréquentant pas les cours de reli- 
gion ne doivent pas être renvoyés chez eux pendant ce 
temps, mais on les occupera à des travaux scolaires ne 


rentrant pas dans le programme général, (Circulai es 
térielle du 31. 1. 22.) F ( ire minis 


È ] 

c) Une déclaration indiquant le nombre d'élèvesi 
devra contenir l'école, le nombre maximum des éi 
qui seront admis par classe, la destination de l'éc 
enseignement primaire ordinaire ou supérieur (|). | 
2. Le roi ou la reine se réserve le droit, dans dei 
particuliers et après avoir entendu le Conseil de | 
seignement, d’abaisser pour des écoles d'enseigne 
primaire ordinaire le nombre d'élèves indiqué au 
graphe précédent. Dans ce cas, la caution, viséil 
même paragraphe sous la lettre b, sera égale à 3 


des frais de fondation. [...] (Art. 73, $S$ 1 e4 


En faisant la demande en vue du financent 
de la transformation de l’édifice ou de l’acha 
mobilier ou de matériel scolaire, on doit y joi 
le motif : augmentation du nombre d’élèves || 
dessus du maximum auquel l’école était desti} 
lors de sa fondation, manque de place en dei 
des salles de classe pour le matériel scolal 
nécessité de la dépense pour assurer la ba 
ma.che de l’enseignement, etc. + | 


LES FRAIS. — Les frais de fondation ou de tra 
mation visés à l’article précédent comprennent : 
a) Les frais d'acquisition du terrain (...) ; 
b) Les frais de construction ou de transformation 
c) Les frais de la première installation, y compri 
mobilier scolaire ; 
d) Tous autres frais de fondation ou de transformal 


(Art. 74,8 1) 


ACCEPTATION OU REJET DE LA DEMANDE. — À 
avoir reçu la demande, le Conseil municipal sta 
dans les trois mois ; il publie sa décision e 
motifie à la direction de l’école dans le délai d 
semaine après la décision. 


La demande ne peut être rejetée que si l'on ne s 
fait pas aux conditions posées dans l’article 73, o© 
en faisant droit à une demande en vue d'obteni 
sommes nécessaires à la transformation d'un édifice | 
laire, à la modification de son installation ou à l’æ# 
de mobilier, de matériel ou de fournitures scolaires 
dépassait les exigences normales de l’enseignement 
maire. [...] Le rejet de la demande se fait par 


sion motivée. (Art. 75, & 2.) 


En cas de refus mon motivé, la demande 
censée avoir été accordée ; il en est de même 
la décision n’a pas été prise ou que la notif 
tion n'ait pas été faite dans les délais pré 
Dans les trente jours après la décision du Con 
municipal, tout habitant ainsi que la direc 
de l’école intéressée peuvent interjeter | 
auprès des Etats provinciaux, qui statuent € 
les trois mois. Si la commune refuse d’obtemp< 
aux Etats provinciaux, ceux-ci passent outre. 


EXÉGUTION DES TRAVAUX. — Dans le mois 
suit la présentation de la demande, le maire 
les adjoints entrent en pourparlers avec la di: 
tion de l’école. Celle-ci leur fait parvenir le rel 
du terrain, -le devis, la description de la prem 
installation, compris le mobilier, le matériel! 
les fournitures scolaires, et-une estimation détail 
des frais, ainsi que la demande de poux 
disposer du montant estimé nécessaire: DA 
le délai d’un mois, le maire ëèt les adjo 
décident si cette somme peut être accordée, | 
somme demandée ne peut être refusée que si 
tâines conditions exactement déterminées ne s! 
pas remplies. La loi précise les modalités de 
diverses opérations (avis de l’inspecteur prima 
et d’un architecte, etc.), ainsi que la manière 
résoudre les différends qui pourront surgir. 


APRÈS L'OUVERTURE DE L'ÉCOLE. — Si, ap 
ouverture de lécole, les deux tiers du nom! 


(1) En outre la demande doit émaner d’une associa! 
possédant la personnalité civile. Voir art. 72. = 


élèves déclarés, conformément à l’article 13, ne 
ont pas atteints, la caution, dont il est question 
1 même article, reste acquise à la commune, en 
? t-ou en partie, .en proportion du nombre 
élèves manquant. Sinon, la commune en verse 
intérêt pendant vingt ans et la rembourse ensuite 
a direction de l’école. 

Si les dépenses sont supérieures ou inférieures 
al estimation primitive, la loi prévoit comment 
rocéder au mieux des intérêts de l’école et de la 
>mmune. = ‘4 

Pour la transformation de l'édifice, la modifica- 
on de l'installation, ainsi que pour l'achat de 
hobilies et de matériel scolaiies, on suit mutatis 
hutandis la même procédure que pour la cons- 
Häction. À 

Si l'inspecteur primaire constate que l'édifice 
(5t mal entretenu, qu’il n’est pas utilisé confor- 
lément à sa destination ou que, pour l'entretien 
les bâtiments, on dépense plus que de raison, il 
leut faire diminuer le remboursement des -frais 
entretien dont il est question plus bas, ou même 
suspendre jusqu'à ce que l'institution ou asso- 
ation qui administre l’école ait pris les mesures 
écessaires. 


MFERMETURE. — Les Etats provinciaux pourront cons- 
ter que l'institution ou association a cessé d'une façon 
ürable d'utiliser l'édifice conformément à sa destination 
1 que l'école, durant trois années consécutives, a été 
léquentée par moins de la moitié des élèves pour qui 
le était destinée d'après la déclaration jointe à la 
emande de la construction, ou que l’école a été fré- 
uentée, lorsqu'il s'agit d'une école pour l'enseignement 
lhimaire ordinaire, par moins de 25 élèves, et, lorsqu'il 
agit d'une école pour l’enseignement primaire supérieur, 
ar moins de 18 élèves. 
"Dès que cette décision sera devenue irrévocable ou 
‘elle aura été prise ou confirmée en appel, elle sera 
anscrite dans les registres publics visés par l’article 671 
y Code civil. Par cette transcription, la propriété de 
école et du terrain passe, libre de toute charge et de 
t droit qu y avait l'institution ou association, à la 
une. En des cas spéciaux, à juger par les Etats 
‘ovinciaux, l'institution ou l'association peut conserver 
. propriété de l'édifice et du terrain en payant à la 
ymmune un dédommagement à fixer par les Etats pro- 


nciaux. (Art. 83, $ 5.) 


29 L'entretien des écoles; rr vées, 


« Les frais d’entretien des écoles privées seront 
mboursés aux directions de ces écoles par les 
isses publiques », sous les conditions et d’après 
È modalités suivantes. (Art. 88.) 


a) C ndiions. 


{9 L'école sera administrée par une imstitution eu 
sociation possédant la personnalité civile. Cette insti- 
tion ou association sera indépendante financièrement 
x personnel de l'école. (Art. 89, 8 1.) 

20 Le programme des études sera communiqué à l'ins- 
secteur. Il ne faut pas que ce programme ait été rejeté 
3r le Conseil de l’enseignement comme ne satisfaisant 
15 aux exigences légales. (Art. 89, & 2.) 


Ces exigences sont les mêmes que pour les écoles 
ubliques. La Jloi énumère les matières obliga- 
ires et facultatives et donne quelques indications 
inérales sur le temps à y consacrer. Mais pour les 
oles privées « ce programme pourra encore COIM- 
rendre des matières se rapportant à l’orientation 
nfessionnelle de l’enseignement » (art. 90), c’est- 

ire, d’après un arrêté du 7. 3. 22, l'enseignement 
ligieux, le catéchisme, l'Histoire Sainte, l’his- 
ire de l'Eglise. L 


3° On communiquera à l'inspecteur l'horaire des 
“4 comprenant également les jours fériés et les 


" 
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vacances. Celui-ci examine si le programme et l'horaire 
sont conformes à la loi, et contrôle s’ils sont observés 
loyalement. Mais « dans l'appréciation de ce programme 
la tendance spirituelle de l’enseignement n’entrera pas 
en ligne de compte. » (Art. 90.) 

4° Le nombre des instituteurs, propottionnel à celui 
des élèves, leurs traitements, remboursés d'ailleurs pat 
l'Etat (voir plus bas), doivent être conformes aux exi- 
gences de la loi ; celles-ci sont, sauf quelques modalités 
imposées par la nature des choses, les mêmes que pour 
l'enseignement public ; il en est de même pour les 
conditions à observer lors, de la nomination ou de la 
révocation éventuelle d'un instituteur. Sauf dans des 
cas nettement déterminés on n’a pas le droit de dépasser 
le tarif légal des traitements. s 

5° L'établissement doit satisfaire aux conditions 
légales d'hygiène, d'organisation des locaux, du 
nombre des enfants qui peuvent être admis dans les 
écoles, conditions établies dans l'intérêt de la santé 
comme de l'enseignement, et identiques pour l'ensei- 
gnement public et privé. 

6° La direction de l’école se porte garante de l'ac- 
quittement dés contributions scolaires dues d’après le 
règlement en vigueur dans la commune, à moins que 
l'autorité communale ne les perçoive elle-même direc- 


ment. (Art. 89, 8 9.) 


RETRAIT DES SUBVENTIONS. — En principe, le rem- 
boursement des frais d'entretien cesse si le 
nombre d’élèves fréquentant effectivement l’école 


-vient à être inférieur aux trois quarts du minimum 


exigé pour le financement de Ja construction, Voir 
art. 73, $ 1. Des dérogations sont prévues pour 
les cas particuliers. 


b) Modalités du remboursement. 


LES TRAITEMENTS. — « Pour chaque exercice, 
l'Etat rembourse aux directions des écoles qui ont 
observé les conditions » ci-dessus « les traite- 
ments des instituteurs sur la même base que celle 
L.….] suivie pour les communes » et fixée par la loi. 
CAT E97 817) 

Pour cela « chaque année, au mois de janvier, 
la direction qui prétend pour l’année précédente 
au remboursement visé à larticle 97, enverra 
au ministre. une demande à cet effet; accom- 
pagnée des quittances données par les instituteurs 
pour le traitement reçu ». Elle y joindra un certain 
nombre d’autres pièces tendant à prouver que les 
conditions visées plus haut ont été observées. 
(Art. 99.) 

Lorsqu'une commune emploie et appointe dans 
ses écoles publiques un nombre d’instituteurs 
supérieur à celui prévu par la loi, elle versera aux 
écoles privées de la commune une somme propor- 
tionnelle, en prenant comme base du calcui la 
moyenne des élèves par instituteur dans l’ensemble 
des écoles. publiques correspondantes (1). 

Il en est de même pour les avantages accordés 
par la commune à l’enseignement postscolaire. 
Inversement, si la direction d’une école privée fait 
une demande en vue d’instituer. l’enseignement 
postscolaire, le Conseil municipal doit décider s’il 
convient d’instituer des cours semblables dans !es- 
écoles publiques de la commune. 

AUTRES FRAIS. — « Pour chaque exercice, la com- 
mune remboursera aux directions des écoles » 
privées satisfaisant aux conditions énumérées plus 
haut, « les frais d’entretien, à l’exception des trai- 
tements des instituteurs », que rembourse l'Etat. 

Ce remboursement est calculé d’après la moyenne 


(1) L'Etat ne rembourse aux communes que les traite- 
ments du nombre d’instituteurs prévus par la loi, lequel 
est proportionnel au nombre d’élèves (art. 56). Elle peut 
en engager davantage, mais à ses frais, et en accordant 
le même avantage aux écoles privées de la même com- 
mune. : 


6 TI 


des élèves f..], et est, dans les communes qui 
entretiennent une ou plusieurs écoles publiques de 
la même catégorie ou qui ont introduit une amé- 
lioration dans les écoles publiques de la même 
catégorie, par élève, égal à la somme moyenne des 
dépenses faites par élève pendant le même exer- 
cice dans les évoles primaires publiques de la 
même catégorie dans la commune. (Art. 101, 


SS 1 et 2.) 


Entrent en ligne de compte comme frais d'entretien : 

a) Les dépenses pour les menues réparations courantes 
des édifices scolaires [.:.] ; 

b) Les dépenses pour l'entretien du mobilier ainsi que 
pour l'acquisition et l'entretien des livres de classe, du 
“matériel et des fournitures scolaires ; 

c) Les dépenses pour l'éclairage, le chauffage et ie 
nettoyage de l'édifice scolaire ; 

d) Les dépenses pour les bibliothèques scolaires ; 

e) Toutes autres dépenses destinées à assurer la bonne 
marche de l’enseignement. (Art. 101, 8 5 et art. 55.) 


« Le remboursement sera fixé après défalcation 
du montant des contributions scolaires, dues selon 
les ordonnances communales, si ces sommes sont 
perçues par la direction de l’école et pour autant 
qu’elles n’ont pas été déclarées irrécouvrables. » 5i 
le. montant des contributions scolaires dépasse 
celui des frais, « la différence sera versée à la 
caisse communale », (Art. 101, $ 7.) 


B, LES INSTITUTEURS 


Pour pouvoir enseigner dans les écoles privées, 
comme dans les écoles publiques, sont exigés : 

a) un certificat d’aptitude ; 

b) un certificat de bonnes vie et mœurs. 

Pour les maîtres de l’enseignement privé, il faut, 
de plus, une attestation d’après laquelle le maire 
et les adjoints de la commune où l’enseignement 
sera donné, ont vu ces deux pièces et ont constaté 
qu’elles sont en règle. ; 

Pour Ja formation des instituteurs, voir plus 
bas le paragraphe sur les Ecoles normales. 

Les traitements, retraites, etc. des instituteurs 
privés comme des instituteurs publics, sont à la 
charge de l'Etat, comme on l’a vu plus haut. 


Les écoles privées d'enseignement primaire spécial. 


Sur la nature de cet enseignement et l'égalité 
à respecter dans les provinces et les communes, 
voir plus haut, art. 3 et 5. 

Les mesures destinées à assurer la capacité du 
personnel, ainsi que les modalités du financement, 
qui peut se faire soit par l’Etat, soit par la com- 
mune, soit par les deux à la fois, sont fixées par 
règlement d'administration publique. 


Les Ecoles normales. 


Les Ecoles normales privées peuvent, à leur 
demande, être habilitées à délivrer les mêmes cer- 
tificats d’aptitude que les Ecoles normales 
publiques, pourvu que soient remplies certaines 
conditions portant sur le corps professoral, l’ad- 
mission des élèves, les programmes, l’horaire, les 
examens et les stages, conditions qui sont les 
mêmes que celles en vigueur pour les Ecoles nor- 
males publiques. La direction est tenue de commu- 
niquer au ministre les changements qui pourraient 
survenir dans les statuts. L’établissement doit être 
.à tout moment accessible à l’inspecteur. 

Le financement de la construction, les frais 
d'entretien et les traitements des professeurs de 
toute Ecole normale privée, satisfaisant à cer- 
taïnes conditions, sont à la charge de l'Etat, selon 
des modalités un peu différentes de celles en 
vigueur pour les écoles primaires. 


Le directeur 


L. Imprimerie « Maison de la Bonne Presse », 5, rue Bayard, Paris-8e, 


Notons deux de ces conditions : 


On demandera aux élèves des trois premières an 
une contribution scolaire d’après les dispositions pré 
pour les écoles normales de l'Etat. [...] 5 | 

Les directeurs et les professeurs — y compris 
personnes chargées de l’enseignement religieux (1) | 
jouiront d’un traitemerft annuel égal à celui qui est 
droit pour les directeurs et les professeurs des Ecoles r 
males de l'Etat et les personnes chargées de l'en 
gnement religieux de ces écoles. [..] (Art. 161.) { 


| 


Ces traitements sont d’ailleurs remboursés f 


l'Etat. 
LE de < 


Ce régime d'égalité, de justice et de respect é 
croyances dont, malgré quelques entorses, l’essé 
tiel fut maintenu pendant l’occupation, fonction 
depuis plus de vingt-cinq ans, à la satisfact 
aussi bien des non-croyants que des chrétiens | 


diverses tendances. Ces derniers — catholiques} 
protestants — étant la majorité, il n’est pas étd 


nant que du jour où ils ont pu utiliser les éco! 
privées primaires sans avoir à supporter de cha: 
financière suplémentaire, l’enseignement privé | 
connu un succès toujours grandissant. (2) 


(À suivre.) | 


(1) Dans les écoles normales publiques « l’enseigne 
religieux se donne d’après ce qui a été fixé pour l'éq 
primaire à l’article 26 ». (Art. 143, $ 5.) ; 

(2) Pour les statistiques voir D. C., t. XLHI, col. Z 

TETE LEE TELLE LL LL 


— L'Ecole -nationale d'administration et la format} 
des fonctionnaires, par JACQUES-JEAN RIBAS. — 
12,5 X 16, 96 pages. 48 francs. Editions « Aux 
diants de France », 12, rue Duguay-Trouin, Paris, | 

Plusieurs lois et décrets ont paru, il y a quelq 
mois, au Journal Officiel de la République fr{ 
çaise en vue d’une réforme de l’administra 

+ publique. On a créé une Ecole nationale d’admir} 
tration qui est désormais la voie unique vers 
hautes fonctions administratives. On frouvera d 
cet ouvrage les grandes lignes (origines et réal 
tions actuelles) de la réforme de la fonction publi 
puis dés rénseignements précis (conditions d’enti 
organisation des études) sur l’Ecole nationale d’ad 
nistration et sur les carrières auxquelles elle cond 
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